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OBJET: Arrêté préfectoral d'autorisation   

Commune de Saint Affrique 
Société Fromagère de Saint Affrique 
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LE PREFET DE L'AVEYRON 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

le code de l'environnement et notamment son titre er du livre V, 

les actes en date des 24 novembre 1997, 23 octobre 1998 et 10 novembre 2004 antérieurement délivrés à la Société Fromagère de St Affrique pour l'établissement qu'il exploite sur le territoire de la commune de St Affrique, 

la demande présentée le 11 juillet 2007 complétée le 17 décembre 2007 par la Société F romagère de St Affrique dont le siège social est situé ZI de Camaras 12400 Saint Affrique, en vue d'obtenir l'autorisation d'exploiter une installation de fabrication de Roquefort d'une capacité maximale de 240 000 I eq. Lait sur le territoire de la commune de Saint-Affrique à l'adresse ZI de Carmaras 12400 Saint Affrique, 

le dossier déposé à l'appui de sa demande, 

la décision en date du 27 février 2008 du président du tribunal administratif de Toulouse portant désignation du commissaire-enquêteur, 

l'arrêté préfectoral en date du 6 mars 2008 ordonnant l'organisation d'une enquête publique pour une durée de 34 jours du 11 avril 2008 au 14 mai 2008 inclus sur le territoire des communes de Saint Affrique, 

l'accomplissement des formalités d'affichage réalisé dans ces communes de l'avis au public, 

la publication en date du 18 mars 2008 de cet avis dans deux journaux locaux, 

le registre d'enquête et l'avis du commissaire enquêteur, 

l'avis émis par le conseil municipal de la commune de Saint Affrique, 

les avis exprimés par les différents services et organismes consultés, 

le rapport et les propositions en date du 6 novembre 2008 de l'inspection des installations classées, 

l'avis FAVORABLE en date du 4 décembre 2008 du CODERST au cours duquel te demandeur a été entendu, 

le projet d'arrêté porté le 19 septembre 2008 à la connaissance du demandeur, 

les observations présentées par le demandeur sur ce projet le 31 octobre 2008, 

CONSIDERANT qu'en application des dispositions de l'articte L512-1 du code de l'environnement, l'autorisation ne peut être accordée que si les dangers ou inconvénients peuvent être prévenus par des mesures que spécifie l'arrêté préfectoral,



CONSIDERANT que les conditions légales de délivrance de l'autorisation sont réunies, 

Sur proposition du Secrétaire général de la préfecture 

ARRÊTE 

  

TITRE 1 - PORTEE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GENERALES 

  

CHAPITRE 1.1  BENEFICIAIRE ET PORTEE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION 

La Société Fromagère de Saint Affrique dont le siège social est ZI de Camaras 12400 Saint Affrique est autorisée, 

sous réserve du respect des prescriptions annexées au présent arrêté, à exploiter sur le territoire de la commune 

de Saint Affrique (12400 ), Zi de Camaras, les installations détaillées dans les articles suivants. 

ARTICLE 1.1.2. MODIFICATIONS ET COMPLEMENTS APPORTES AUX PRESCRIPTIONS DES ACTES 

ANTERIEURS : 

Les prescriptions suivantes sont supprimées par le présent arrêté : 

" arrêté préfectoral d'autorisation n° 972652 du 24 novembre 1997 ; 

"arrêté préfectoral n° 982429 du 23 octobre 1998 relatif à l'épandage des boues de la station d'épuration du 

site ; 

« arrêté préfectoral d'autorisation n° 2000-1471 du 18 juillet 2000 ; 

= arrêté préfectoral n° 2004-315-11 du 10 novembre 2004 relatif à ja prévention de la légionellose. 

ARTICLE 1.1.3. INSTALLATIONS NON VISEES PAR LA NOMENCLATURE OU SOUMISES À 

DECLARATION 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans 

l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur proximité ou leur connexité 

avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette installation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations 

classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans 

l'établissement dés lors que ces installations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation. 

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

 



ARTICLE 1.2.1. 
NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSEES 

LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNEES PAR UNE RUBRIQUE DE LA 

  

  

  

  

  

Oo : 

N'dela Installations et activités concernées! Éléments caractéristiques Régime nomenclature . _ 
ï La capacité journalière de traitement 
Lait (Réception, stockage, traitement,exprimée en litre de lait ou 2230-] transformation, etc. du) ou des produitséquivalent-lait étant supérieure à 70 A 
issus du lait 000 1 

Capacité maximale journalière : ML ___ 240 000 Leg. Lait 
La quantité totale susceptible d'être 
présente dans l'installation étant 
supérieure ou égale à 150 kg, mais 

1136-B-c Emploi d'ammoniac inférieure ou égale à 1,5 t ‘DC 
! Une installation de réfrigération 

d’une contenance de 1150 kg D d’ammoniac D 
Lorsque l'installation consomme 
‘exclusivement, seuls ou en mélange, 
du gaz naturel, des gaz de pétrole 
liquéfiés, du fioul domestique, du 
charbon, des fiouls lourds ou de la 

Installations de combustion : Labiomasse, à l'exclusion des 
puissance thérmique maximale  estinstallations visées par d'autres 
définie comme la quantité maximale derubriques de la nomenclature pour 

2910-A-2 combustible, exprimée en  pouvoirlesquelles la combustion participe à DC 
calorifique inférieur, d'être consomméela fusion, Ja cuisson ou au 
‘par seconde. traitement, en mélange avec les gaz 

de combustion, des matières 
entrantes, si la puissance thermique 
maximale de l'installation est 
supérieure à 2 MW, mais inférieure 
à 20 MW 

Lu 
Puissance thermique : 2,777 MW : 

l Comprimant ou utilisant des fluides 
Réfrigération ou compressioninflammables ou toxiques, la 2920-1-b (installations de) fonctionnant à despuissance absorbée étant supérieure DC 
pressions effectives supérieures  àà 20 KW mais inférieure ou égale à 10° Pa 300 kW l RE EL L Puissance absorbée : 224 KW | 
Réfrigération ou compressionDans tous les autres cas, la 
(installations de) fonctionnant à despuissance absorbée étant supérieure 2920-2-b pressions effectives supérieures  äà 50 KW mais inférieure ou égale à D 10° Pa 500 kW 

LL È Puissance absorbée : 60,5 KW 
Refroidissement par dispersion d'eaul” installation sst du type « Sireuit 

2921-2 dans un flux d’air (installations de) Primaire fermé » . , » | Puissance thermique  évacuée ï 

Dépôts de bois, papier, carton ou NC 1530 matériaux combustibles analogues. Quantité stockée : 60 m°   
  

   



Acide chlorhydrique à plus de 20 % en 

poids d'acide, formique à plus de 50 %, 

nitrique à plus de 20 % mais à moins de 

70 %, picrique à moins de 70 %, 

phosphorique, sulfurique à plus de 25 

%, oxydes d'azote,  anhydride 

phosphorique, oxydes de soufre; 

préparations à base d'acide acétique et 

d’anhydride  acétique (emploi ou 

stockage de)__ i Le ee er 

La quantité totale susceptible d’être 

présente dans l’installation est de 2 t NC 

d’acide nitrique 
1611 

Soude ou potasse caustique (fabrication, 

industrielle, emploi ou stockage de 

Jessives de) : Le liquide renfermant plusLa quantité totale susceptible d'être NC 

de 20 % en poids d'hydroxyde deprésente dans l'installation est de 3 t 

sodium ou de potassium. 

1630 

  

Pneumatiques et produits dont 50 % au 

moins de la masse totale unitaire est 

composée de polymères 

(matières plastiques, caoutchoucs,\, je stocké : 500 m° | NC 

‘élastomères, résines et adhésifs 

synthétiques) (stockage de) : 

2663-2-b 

Accumulateurs (ateliers de charge d’). La puissance ‘maximale de courant LL 

2925 continu utilisable pour cette NC 

opération est de 8 kW       
A (Autorisation) ou D (Déclaration) ou NC (Non Classé) 

ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L'ETABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants : 

  

  

        
Communes Parcelles 

Saint Affrique BE n°60 et 182 

ARTICLE 1.2.3. AUTRES LIMITES DE L’AUTORISATION 

La surface occupée par les installations, voies, aires de circulation est égale à 13 300 m°. 

La superficie des surfaces imperméabilisées est de 11 300 m°. 

CHAPITRE 1.3  CONFORMITE AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément 

aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant. En tout état de 

cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les 

réglementations autres en vigueur. 

CHAPITRE 1.4 DUREE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.4.1. DUREE DE L'AUTORISATION 

 



La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de trois ans où n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure. 

CHAPITRE 1.5 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITE 

ARTICLE 1.5.1. PORTER A CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

ARTICLE 1.5.2. MISE A JOUR DE L'ETUDE DE DANGERS 

L'étude des dangers est actualisée à l'occasion de toute modification notable telle que prévue à l’article R 512-33 du code de l’environnement. Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfet qui pourra demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée par un organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette occasion sont supportés par l'exploitant. 

ARTICLE 1.5.3. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2 du présent arrêté nécessite une nouvelle demande d'autorisation ou déclaration. 

ARTICLE 1.5.4, CHANGEMENT D'EXPLOITANT 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le mois qui suit la prise en charge de l'exploitant. 

ARTICLE 1.5.5. CESSATION D'ACTIVITE 

Sans préjudice des mesures de l'article R 512- 74 du code de l'environnement pour l'application des articles R 512-75 à R 512-79, l'usage à prendre en compte est le suivant : 
Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt trois mois au moins avant celui-ci. 

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, la mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

“l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que les installations de stockage de déchets, celie des déchets présents sur le site ; 
* des interdictions ou limitations d'accès au site ; 

* la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 

“ la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 
En outre, l'exploitant doit placer le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 et qu'il permette un usage futur du site déterminé selon le(s) usage(s) prévu(s) au premier alinéa du présent article. 

CHAPITRE 1.6 DELAIS ET VOIES DE RECOURS 
Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

Il peut être déféré à la juridiction administrative : 

1° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où lesdits actes leur ont été notifiés ;



2° Par les tiers, personnes physiques où morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des 

inconvénients où des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés à l'article 

L. 511-1, dans un délai de quatre ans à compter de la publication ou de l'affichage desdits actes, ce délai étant, le 

cas échéant, prolongé jusqu'à la fin d'une période de deux années suivant la mise en activité de l'installation. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une 

installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette 

installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction 

administrative. 

CHAPITRE 1.7 REGLES DE PUBLICITE 

Un extrait du présent arrêté est affiché à la Mairie de Saint-Affrique pendant une durée minimum d'un mois. Un procès verbal 

de l'accomplissement de cette formalité est dressé par les soins du Maire de Saint-Affrique. 

Le même extrait est affiché en permanence et de façon visible dans l'établissement par les soins du bénéficiaire de 

l'autorisation 

Un avis est inséré par le Préfet, aux frais de l'exploitant dans deux journaux locaux ou régionaux diffusés dans tout le 

département. 

CHAPITRE 1.8  RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET REGLEMENTATIONS 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations 

applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de l'urbanisme, le code du travail et le code général 

des collectivités territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire 

CHAPITRE 1.9 NOTIFICATION ET SUIVI 

Le Secrétaire Général de la Préfecture, le Sous-Préfet de Millau et l'inspecteur des installations classées à la 

Direction Régionale de l'Industrie, de la Recherche et de l'Environnement sont chargés, chacune en ce qui le 

concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture et 

notifié : 

- au Maire de SAINT-AFFRIQUE 

- à la SOCIETE FROMAGERE DE SAINT-AFFRIQUE 

     



  

TITRE 2 - GESTION DE L'ETABLISSEMENT 
    

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GENERAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et l'exploitation des installations pour : 
- limiter la consommation d’eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 
- la gestion des effluents et déchets en fonction .de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des 

quantités rejetées ; 
- Prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour la commodité de voisinage, la santé, la salubrité publique, l'agriculture, la protection de la nature et de l'environnement ainsi que pour la conservation des sites et des monuments. 

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des Consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les vérifications à effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement ou d'arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 
L'exploitation doit se faire sous la surveillance de personnes nommément désignées par l'exploitant et ayant une Connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dans l'installation. 

CHAPITRE 2.2 RESERVES DE PRODUITS OU MATIERES CONSOMMABLES 

ARTICLE 2.2.1. RESERVES DE PRODUITS 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière Courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtre, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants… 

CHAPITRE 2.3  INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.3.1. PROPRETE 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

ARTICLE 2.3.2. ESTHETIQUE 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de propreté (peinture, .….). Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier (plantations, engazonnement,.….).



CHAPITRE 2.4 DANGER OU NUISANCES NON PREVENUS 

Tout danger ou nuisance non susceptibles d'être prévenus par les prescriptions du présent arrêté est 

immédiatement porté à la connaissance du Préfet par l'exploitant. 

CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OU ACCIDENTS 

- ARTICLE 2.5.1. DÉCLARATION ET RAPPORT 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou 

incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts 

mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis 

par l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise notamment les circonstances et les causes de 

l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour 

éviter un accident où un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen où long terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 2.6  RECAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS A LA DISPOSITION 

DE L'INSPECTION 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 

- le dossier de demande d'autorisation initial, 
- les plans tenus à jour, 

- les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à 

déclaration non couvertes par un arrêté d'autorisation, 

- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la 

législation relative aux installations classées pour la protection de l'environnement, 

tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent arrêté ; ces 

documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises pour la sauvegarde 

des données. 

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site durant 5 années au 

minimum. 

 



CHAPITRE 2.7 

L'INSPEC 

RECAPITULATIF DES DOCUMENTS À TRANSMETTRE À 
TION 

L'exploitant doit transmettre à l'inspection tes documents suivants : 

  

  

  

  

    
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

    

Articles Contrôles à effectuer Périodicité du contrôle 
7.6.12 Contrôle TAR par un organisme tiers Tous les 2 ans 

8.21 Autosurveillance des effluents aqueux Continu, journalier, hebdomadaire et mensuel 
8.21 Contrôle des effluents aqueux par un laboratoireAnnuel 

jagréé 

Article 8.2.2.1. Niveaux sonores Tous les 3 ans 

Articles Documents à transmettre Périodicités / échéances 
Atticle 1.5.5. Notification de mise à l'arrêt définitif 3 mois avant la date de cessation d'activité 

76.11 Bilan de analyse en /egionella Annuel 

7.6.12 Contrôle TAR par un organisme tiers Tous les 2 ans À transmettre à l'inspection de 
Installations Classées 

8.2.1 Résultats d'autosurveillance des effluents aqueux Mensuelle 

8.2.1 Résultats du contrôle des efiluents aqueux par unAnnuel 
laboratoire agréé 

8.4.1 Bilans et rapports annuels Annuel 

9.1.1.3 Programme prévisionnel annuel d'épandage JAnnuel 

9.1.1.5 Suivi analytique des boues Bimestriel et annuel 

pt .10 Bilan d'épandage Annuel     
   



  

TITRE 3 - PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 
  

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GENERALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l’entretien des 

installations de manière à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en 

œuvre de technologies propres, le développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le 

traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en optimisant 

notamment l'efficacité énergétique. 

Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à teur 

minimum les durées d'indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur fonction. 

Les installations de traitement d’effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenues de manière : 

- à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents, 

- à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d’indisponibilité. 

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l'exploitant 

devra prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant où en arrêtant les 

installations concernées. 

Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à effectuer, en 

marche normale et à la suite d’un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien, de façon à permettre en toute 

circonstance le respect des dispositions du présent arrêté. 

Le brülage à l'air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits brûlés sont identifiés 

en qualité et quantité. 

ARTICLE 3.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les 

rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. La conception et 

l'emplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages contre une surpression interne 

devraient êtres tels que cet objectif soit satisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur fiabilité. 

ARTICLE 3.1.3. ODEURS 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odorants, 

susceptibles d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

ARTICLE 3.1.4. VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir les 

envols de poussières et de matières diverses : 

. les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, 

revêtement, etc.), et convenablement nettoyées, 

- Les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de 

circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues 

en cas de besoin, 

- les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 

- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

 



ARTICLE 3.1.5. 

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés ( 
manipulation, transvasement, transport de produits pu 
munies de dispositifs de capotage et d'aspiration perm 
les dispositifs d'aspiration sont raccordés à une installa 
du présent arrêté. Les équipements et aménagemen 

EMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIERES 

risques d'incendie et d'explosion. 

ARTICLE 3.2.1. 

Les points de rejet dans le mitieu naturel doivent être en nombr 
présent chapitre ou non conforme à ses dis 

CHAPITRE 3.2 

récipients, silos, bâtiments fermés) et les installations de 
lvérulents sont, sauf impossibilité technique démontrée, 

ettant de réduire les envols de poussières. Si nécessaire, 
tion de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions 
tS correspondants satisfont par ailleurs la prévention des 

CONDITIONS DE REJET 

DISPOSITIONS GENERALES 

sauf lorsqu'elle est nécessaire 

e aussi réduit que possible. Tout rejet non prévu au 
positions est interdit. La dilution des rejets atmosphériques est interdite, 

pour refroidir les effluents en vue de leur traitement avant rejet (protection des filtres 
à manches... ). 

Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur. 

Les rejets à l'atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, après traitement éventuel, par l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. L'emplacement de ces conduits est tel qu'il ne peut y avoir à aucun moment Siphonnage des effluents rejetés dans les conduits ou prises d'air avoisinantes. La forme des conduits, notamment dans leur partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est conçue de façon à favoriser au maximum l'ascension des gaz dans l'atmosphère. La partie terminale de la 
cheminée peut comporter un convergent réalisé suivant les règles de l'art lorsque la vitesse d'éjection est plus élevée que la vitesse choisie pour les gaz dans la cheminée. Les contours des conduits ne présentent pas de point anguleux et la variation de la section des conduits au voisinage du débouché est continue et lente. 
Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canalisés, sans préjudice des règles relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs. 

Les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, dont les points de rejet sont repris ci- après, doivent être aménagés (plate-forme de mesure, orifices, fluides de fonctionnement, emplacement des appareils, longueur droite pour la mesure des particules) de manière à permettre des mesures représentatives des émissions de polluants à l'atmosphère. En particulier les dispositions des normes NF 44-052 et EN 13284-1 sont respectées. 

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter l'intervention d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection des installations classées. 

Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d'une alarme et/ou l'arrêt des installations ainsi que les causes de ces incidents et les remèdes apportés sont également consignés dans un registre. 

  

  

  

          
  

  

  

  

ARTICLE 3.2.2. CONDUITS ET INSTALLATIONS RACCORDEES 

N° de conduit Installations Puissance ou capacité (kW) Combustible 
raccordées 

1 Chaudière vapeur 897 
= Gaz naturel Chaudière eau 

2 chaude 1 440 

ARTICLE 3.2.3. CONDITIONS GENERALES DE REJET 

Hauteur Diamètre Vitesse mini d'éjection en m/s 
Conduit N° 1 7,5 0,360 5 
Conduit N° 2 7,5 0.400 5 

          
  Le débit des effluents gazeux est exprimé en mètres cubes par heure rapportés à des conditions normalisées de température {273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascais) après déduction de la vapeur d'eau (gaz secs).



ARTICLE 3.2.4. VALEURS LIMITES DES CONCENTRATIONS DANS LES REJETS ATMOSPHERIQUES 

Les rejets issus des installations doivent respecter les valeurs limites suivantes en concentration, les volumes de 

gaz étant rapportés : 

* à des conditions normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascals) après 

déduction de la vapeur d'eau (gaz secs) ; 

“ à une teneur en O, ou CO, précisée dans le tableau ci-dessous. 

  

  

      

Concentrations instantanées en Conduit n°1 et 2 

mg/Nm 

Concentration en O; de référence 3% 

INOx en équivalent NO: 225 mg/Nm”     

 



  
TITRE 4 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 

AQUATIQUES 
  

CHAPITRE 4.1  PRELEVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4.1.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 
Les prélèvements d'eau dans le milieu qui ne s'avèrent pas liés à la lutte contre un incendie ou aux exercices de Secours, sont autorisés dans les quantités suivantes : 

  

          
  

Nom de la masse | Prélèvement cs . 
Origine de la ressource d'eau ou de la  {maximai annuel Pr panel 

commune du réseau (m°) J 
[____ Réseau public St Affrique 60 000 200 

ARTICLE 4.1.2. PROTECTION DES RESEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE PRELEVEMENT 

Article 4.1.2.1. Réseau d'alimentation en eau potable 

Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant des garanties équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des retours de substances dans les réseaux d'adduction d'eau. 

Article 4.1.2.2, Prélèvement d'eau en nappe par forage 
Les prélèvements d'eau en nappe par forage sont interdits. 

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GENERALES 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d'effluent liquide non prévu à l'Article 431. ou non conforme à leurs dispositions est interdit. 

À l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des instaliations serait compromise, il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits et le milieu récepteur. 

ARTICLE 4.2.2. PLAN DES RESEAUX 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 
Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 

* l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 

* les dispositifs de protection de l'alimentation {bac de disconnexion, implantation des disconnecteurs ou tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire, ..) 
" les secteurs collectés et les réseaux associés 

“les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...) 

* les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute nature (interne ou au milieu).



ARTICLE 4.2.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister 

dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter. 

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 

Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à l'intérieur de l'établissement sont 

aériennes. 

ARTICLE 4.2.4. PROTECTION DES RESEAUX INTERNES A L'ETABLISSEMENT 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts ou de 

dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres 

effluents. 

Article 4.2.4.1. Isolement avec les milieux 

Un système doit permettre l'isolement des réseaux d'assainissement de l'établissement par rapport à l'extérieur. 

Ces dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance localement et/ou 

à partir d'un poste de commande. Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne. 

CHAPITRE 4.3 TYPES D’EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'EPURATION ET 

LEURS CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4.3.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d'effluents suivants : 

« Eaux pluviales non polluées ; 

“= Eaux usées issues du process ; 

* Eaux vannes issues des sanitaires. 

ARTICLE 4.3.2. COLLECTE DES EFFLUENTS 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de 

traitement. 

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs seuils 

de rejets fixées par le présent arrêté. lt est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des 

rejets par simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement 

ou celles nécessaires à la bonne marche des installations de traitement. 

Les rejets directs ou indirects d'effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface 

non visés par le présent arrêté sont interdits. 

ARTICLE 4.3.3. GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 

La conception et la performance des installations de traitement des effluents aqueux permettent de respecter les 

valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont entretenues, exploitées et surveilliées de manière 

à réduire au minimum les durées d'indisponibilité où à faire face aux variations des caractéristiques des effluents 

bruts (débit, température, composition.) y compris à l'occasion du démarrage ou d'arrêt des installations. 

Si une indisponibilité où un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire à un 

dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions nécessaires 

pour réduire la pollution émise en limitant ou en arrétant si besoin les fabrications concernées. 

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des effluents ou 

dans les canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment). 

   



ARTICLE 4.3.4, ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de traitement des eaux polluées sont mesurés périodiquement et portés sur un registre 

La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation initiale et continue. 
Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, de traitement, de recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier et les résultats des mesures et contrôles de la qualité des rejets auxquels il a été procédé. 

ARTICLE 4.3.5. LOCALISATION DES POINTS DE REJET 

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent au(x) point(s) de rejet qui présente(nt) les caractéristiques suivantes : 

  Point de rejet vers le milieu récepteur codifié par le N°1 N°2 N°3 présent arrêté 
  Eaux pluviales non | Eaux usées issues | Eaux vannes issues Nature des effluents P 

          
  

poliuées du process des sanitaires Débit maximal journalier (m°/j) / 190 1 Débit maximum horaire( m°/h) / 10 / 
Exutoire du rejet Milieu naturel Milieu naturel Résa cas prviales 

Station d'épuration . . de la Société : Traitement avant rejet / Fromagère de St /2 fosses sceptiques 

Affrique 
Milieu naturel récepteur ou Station de traitemen Coltective La Sorgue La Sorgue La Sorgue 

ARTICLE 4.3.6. CONCEPTION, AMENAGEMENT ET EQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET 

Article 4.3.6.1. Conception 

Les dispositions du présent arrêté S'appliquent sans préjudice de l'autorisation délivrée par la collectivité à laquelle appartient le réseau public et l'ouvrage de traitement collectif, en application de l'article L.1331-10 du code de la santé publique. Cette autorisation est transmise par l'exploitant au Préfet. 

Article 4.3.6.2. Aménagement 

4.3.6.2.1 Aménagement des points de prélèvements 

Un point de prélèvement d'échantillons et des points de mesure (débit, température, concentration en polluant, ...) est prévu sur le point de rejet N°2. 

Ce point est aménagé de manière à être aisément accessible et permettre des interventions en toute sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection des installations classées. 

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre accès aux dispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. 
4.3.6.2.2 . Section de mesure 

Ce point est implanté dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à l'amont, qualité des parois, régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière à ce que la vitesse n'y soit pas sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à l'aval et que l'effluent soit suffisamment homogène. 

Article 4.3.6.3. Equipements 

Les systèmes permettant le prélèvement continu sont proportionnels au débit sur une durée de 24 h, disposent d'enregistrement et permettent la conservation des échantillons à une température de 4°C,



ARTICLE 4.3.7. CARACTERISTIQUES GENERALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 

Les effluents rejetés doivent être exempts : 

=" de matières flottantes, 

« de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement ou indirectement, des 

gaz où vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, 

“ de tout produit susceptible de nuire à ta conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables ou 

précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des 

ouvrages. 

Les effiuents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 

“” Température: < 30°C 

= pH: compris entre 5,5 et 8,5 

= Couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de la zone de 

mélange inférieure à 100 mg PI 

ARTICLE 4.3.8. GESTION DES EAUX POLLUEES ET DES EAUX RESIDUAIRES INTERNES A 

L'ETABLISSEMENT 

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux polluées 

issues des activités ou sortant des ouvrages d'épuration interne vers les traitements appropriés avant d'être 

évacuées vers le milieu récepteur autorisé à les recevoir. 

ARTICLE 4.3.9. VALEURS LIMITES D'EMISSION DES EAUX RESIDUAIRES AVANT REJET DANS LE 

MILIEU NATUREL 

Article 4.3.9.1. Rejets dans le milieu naturel 

L'exploitant est tenu de respecter, avant rejet des eaux résiduaires dans je milieu récepteur considéré, les valeurs 

limites en concentration et flux définies à l'annexe 1. 

 



  

TITRE 5 - DECHETS 
  

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 5.1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DECHETS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de ses 
installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter la production. 

ARTICLE 5.1.2. SEPARATION DES DECHETS 

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à 
faciliter leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 

Les déchets d'emballage visés par le décret n° 94-609 du 13 juillet 1994 sont valorisés par réemploi, recyclage ou 
toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de l'énergie. 

Les huiles usagées doivent être éliminées conformément au décret n° 79-981 du 21 novembre 1979, modifié, 
portant réglementation de la récupération des huiles usagées et ses textes d'application (arrêté ministériel du 28 
janvier 1999). Elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de séparation 
satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l’eau ou tout autre déchet non huileux ou contaminé par 
des PCB. 

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l’article 8 du décret 
n° 99-374 du 12 mai 1999 modifié, relatif à la mise sur le marché des piles et accumulateurs et à leur élimination. 

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions du décret 2002-1563 du 24 
décembre 2002 ; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d'installations d'élimination) ou 
aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de génie civil ou pour 
l'ensilage. 

Les huiles usagées doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs ou exploitants d'installations 
d'élimination). 

ARTICLE 5.1.3. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS D'ENTERPOSAGE 
INTERNES DES DECHETS 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement ou leur élimination, doivent 
l'être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par des eaux 
météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envois et des odeurs) pour les 
populations avoisinantes et l'environnement. 

ARTICLE 5.1.4. DÉCHETS TRAITES OÙ ELIMINES A L'EXTERIEUR DE L’'ETABLISSEMENT 

L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts visés à 
l'article L511-1 du code de l'environnement. Il s'assure que les installations utilisées pour cette élimination sont 
régulièrement autorisées à cet effet. 

ARTICLE 5.1.5. DECHETS TRAITES OÙ ELIMINES A L'INTÉRIEUR DE L'ETABLISSEMENT 

À l'exception des installations spécifiquement autorisées, toute élimination de déchets dans l'enceinte de 
l'établissement est interdite.



ARTICLE 5.1.6. TRANSPORT 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi établi en 
application de l'arrêté ministériel du 29 juillet 2005 relatif au bordereau de suivi des déchets dangereux mentionné 

à l'article 4 du décret n° 2005-635 du 30 mai 2005 

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions du décret n° 98-679 du 30 juillet 1998 
relatif au transport par route au négoce et au courtage de déchets. La liste mise à jour des transporteurs utilisés 

par l'exploitant, est tenue à la disposition de l'inspection des installations classées. 

L'importation ou l'exportation de déchets ne peut être réalisée qu'après accord des autorités compétentes en 

application du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 concernant les 
transferts de déchets. 

ARTICLE 5.1.7. DECHETS PRODUITS PAR L'ÉTABLISSEMENT 

Les déchets générés par le fonctionnement normal des installations sont limités aux quantités suivantes : 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

          
  

Codes des déchets Nature des déchets Quantité annuelle 
{en tonnes) 

02.05.99 Déchets industriels banals en mélange non 9.75 

Nalorisables ’ 
20 01 02 Verre 0,9 

15.01.01 Emballages cartons et papier 1,8 

15.01.03 Bois/palettes 0,4 
15.01.02 Emballages plastiques polyéthylène non souillés 0,75 

15 01 02 Emballages plastiques polypropylène non 11 

jsouillés ’ 
18.01.03 Déchets de laboratoire 16 

13.01.13 Huiles usagées 0,9 

17.04.07 Métaux 1,8 
02 05 01 Sel 18 
(02 05 01 Sérum acide 81 
120 01 21 
16 05 04 
16 01 07 

5 De o Autres déchets spéciaux 0,9 

20 01 33 

15 02 02 
16 05 06 
02 05 02 Boues d'épandage 40 

ARTICLE 5.1.8. EMBALLAGES INDUSTRIELS 

Les déchets d'emballages industriels doivent être éliminés dans les conditions du décret n° 94-609 du 13 juillet 

1994 portant application de la loi n° 75-633 du 15 juillet 1975 relative à l'élimination des déchets et à la 
récupération des matériaux et relatif, notamment, aux déchets d'emballage dont les détenteurs ne sont pas des 

ménages (J.O. du 21 juillet 1994). 

 



  

  

TITRE 6 PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 
  

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GENERALES 

ARTICLE 6.1.1. AMENAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de 
bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé 
ou la sécurité du voisinage au de constituer une nuisance pour celle-ci. 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans 
l'environnement par les installations relevant du livre V — titre | du Code de l'Environnement, ainsi que les règles 
techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans 
l'environnement par les installations classées sont applicables. 

ARTICLE 6.1.2. VEHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de 
l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes à la réglementation en 
vigueur (les engins de chantier doivent répondre aux dispositions du décret n° 95-79 du 23 janvier 1995 et des 
textes pris pour son application). 

ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs ..) gênant 
pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement 
d'incidents graves ou d’accidents. 

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1. VALEURS LIMITÉES D’'EMERGENCE 

  
    

  

  +7 Niveau 
le: 

  

  

        
  

Supérieur à 35 dB{A) et inférieur ou - ‘ 5 

égal à 45 dB(A) 6dB(A) 4dB{A) 
Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB{A) 

ARTICLE 6.2.2. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 

  

“Niveaux limites admissibles de bruit en dB(A) : : 
  

  

  

| D - 
L Jour Nuit ainsi que dimanches et | 
! jours fériés i 

7häà22h 2hà7h l 

70 dB(A) 60 dB{A)   
  

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure 
aux valeurs admissibles fixées dans le tableau figurant à l’article 6.2.1, dans les zones à émergence réglementée.



CHAPITRE 6.3  VIBRATIONS 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens ou 

des personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des niveaux 

vibratoires émis seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques annexées à la circulaire 

ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les 

installations classées. 

 



  

TITRE 7 - PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 
  

CHAPITRE 7.1 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 7.1.1. ACCES ET CIRCULATION DANS L'ETABLISSEMENT 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont portées à la 
connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 

Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et 
dégagées de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des 
services d'incendie et de secours puissent évoluer sans difficulté. 

Au moins deux accès de secours éloignés l'un de l'autre, et, le plus judicieusement placés pour éviter d'être 
exposés aux effets d'un phénomène dangereux, sont en permanence maintenus accessibles de l'extérieur du site 
pour les moyens d'intervention. 

_ Article 7.1.1.1. Gardiennage et contrôle des accès 

Aucune personne étrangère à l'établissement ne doit avoir libre accès aux installations. 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu'à la connaissance permanente des 
personnes présentes dans l'établissement. 

Article 7.1.1.2. Caractéristiques minimales des voies 

Les voies auront les caractéristiques minimales suivantes : 

“largeur de la bande de roulement : 3,50 m 

"rayon intérieur de giration : 11 m 

“hauteur libre : 3,50 m 

“résistance à la charge : 13 tonnes par essieu. 

ARTICLE 7.1.2. BATIMENTS ET LOCAUX 

À l'intérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dégagées pour 
faciliter la circulation du personnel ainsi que l'intervention des secours en cas de sinistre. 

ARTICLE 7.1.3. INSTALLATIONS ELECTRIQUES -- MISE A LA TERRE 

Les installations électriques sont conçues, réalisées et entretenues conformément aux normes en vigueur. 

La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'art. 

Une vérification de l'ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois par an par un 
organisme compétent qui mentionne très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport. L'exploitant 
conserve une trace écrite des éventuelles mesures correctives prises. 

Article 7.1.3.1. Zones susceptibles d'être à l'origine d'une explosion 

Les dispositions de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980, portant réglementation des installations 
électriques des établissements réglementés au titre de la législation sur les installations classées et susceptibles 
de présenter des risques d'explosion, sont applicables à l'ensemble des zones de risque d'atmosphère explosive 
de l'établissement. Le plan des zones à risques d'explosion est porté à la connaissance de l'organisme chargé de la vérification des installations électriques. 

Les masses métalliques contenant et/ou véhiculant des produits inflammables et explosibles susceptibles 
d'engendrer des charges électrostatiques sont mises à la terre et reliées par des liaisons équipotentieltes.



ARTICLE 7.1.4. PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'évènements susceptibles de 

porter gravement atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des installations, à la sécurité des personnes 

ou à la qualité de l'environnement, sont protégées contre la foudre en application de l'arrêté ministériel en vigueur. 

ARTICLE 7.1.5. CHAUFFERIE 

La chaufferie est située dans un local exclusivement réservé à cet effet, extérieur aux bâtiments de stockage ou 

d'exploitation ou isolé par une paroi de degré REI 120. Toute communication éventuelle entre le local et ces 

bâtiments se fait soit par un sas équipé de deux blocs-portes pare-flamme de degré une demi-heure, munis d'un 

ferme-porte, soit par une porte coupe-feu de degré El120. 

A l'extérieur de la chaufferie sont installés : 

«une vanne sur la canalisation d'alimentation des brûleurs permettant d'arrêter l'écoulement du combustible ; 

* une vanne de sectionnement automatique permettant une coupure du gaz ; 

* un dispositif sonore d'avertissement, en cas de mauvais fonctionnement des brûleurs ou un autre système 

d'alerte d'efficacité équivalente. 

Le chauffage des bâtiments de stockage ou d'exploitation ne peut être réalisé que par eau chaude, vapeur produite 

par un générateur thermique ou autre système présentant un degré de sécurité équivalent. Les systèmes de 

chauffage par aérotherme à gaz ne sont pas autorisés dans les bâtiments de stockage où d'exploitation. 

Dans le cas d'un chauffage par air chaud pulsé de type indirect produit par un générateur thermique, toutes les 

gaines d'air chaud sont entièrement réalisées en matériaux A2 s1 d0 (anciennement MO). En particulier, les 

canalisations métalliques, lorsqu'elles sont calorifugées, ne sont garnies que de calorifuges matériaux A2 s1 d0 

(anciennement MO). Des clapets coupe-feu sont installés si les canalisations traversent une paroi. 

Les moyens de chauffage des postes de conduite des engins de manutention ou des bureaux des quais, s'ils 

existent, présentent les mêmes garanties de sécurité que ceux prévus pour les locaux dans lesquels ils circulent 

ou sont situés. 

CHAPITRE 7.2 GESTION DES OPERATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES 

POUVANT PRESENTER DES DANGERS 

ARTICLE 7.2.1. CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINEES A PREVENIR LES ACCIDENTS 

Les opérations comportant des manipulations susceptibles de créer des risques, en raison de leur nature ou de 

leur proximité avec des installations dangereuses, et la conduite des installations, dont le dysfonctionnement aurait 

par leur développement des conséquences dommageables pour le voisinage et l'environnement (phases de 

démarrage et d'arrêt, fonctionnement normal, entretien...) font l'objet de procédures et instructions d'exploitation 

écrites et contrôlées. 

Ces consignes doivent notamment indiquer : 

= J'interdiction de fumer; 

« l'interdiction de tout brûülage à l'air libre, 

"l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque ; 

=" l'obligation du « permis d'intervention » ou « permis de feu», 

= les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, ventilation, climatisation, 

chauffage, fermeture des portes coupe-feu, obturation des écoulements d’égouts notamment) ; 

" les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 

« la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des 

services d'incendie et de secours. 

 



ARTICLE 7.2.2. INTERDICTION DE FEUX 

Il est interdit d'apporter du feu où une source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones de dangers 
présentant des risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet d'un permis 
d'intervention spécifique. 

ARTICLE 7.2.3. FORMATION DU PERSONNEL 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le personnel 
intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas d'incident 
ou accident et, sur la mise en œuvre des moyens d'intervention. 

Des mesures sont prises pour vérifier le niveau de connaissance et assurer son maintien. 

Cette formation comporte notamment : 

* toutes les informations utiles sur les produits manipulés, les réactions chimiques et opérations de 
fabrication mises en œuvre, 

“ les explications nécessaires pour la bonne compréhension des consignes, 

" des exercices périodiques de simulation d'application des consignes de sécurité prévues par le présent 
arrêté, ainsi qu'un entraînement régulier au maniement des moyens d'intervention affectés à leur unité, 

" un entraînement périodique à la conduite des unités en situation dégradée vis à vis de la sécurité et à 
l'intervention sur celles-ci, 

“ une sensibilisation sur le comportement humain et les facteurs susceptibles d'altérer les capacités de 
réaction face au danger. 

ARTICLE 7.2.4. TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 

Tous les travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des zones à risque 
inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant notamment leur 
nature, les risques présentés, les conditions de leur intégration au sein des installations ou unités en exploitation et 
les dispositions de conduite et de surveillance à adopter. 

Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne dûment habilitée et nommément désignée. 

Article 7.2.4.1. « permis d'intervention » ou « permis de feu » 

Les travaux conduisant à une augmentation des risques (emploi d'une flamme ou d'une source chaude par 
exemple) ne peuvent être effectués qu'après délivrance d'un « permis d'intervention » et éventuellement d'un 
« permis de feu » et en respectant une consigne particulière 

Le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière doivent être établis et 
visés par l'exploitant ou une personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une 
entreprise extérieure, le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière 
doivent être signés par l'exploitant et l’entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément désignées. 
Après la fin des travaux et avant la reprise de l'activité, une vérification des installations doit être effectuée par 
l'exploitant ou son représentant où le représentant de l'éventuelle entreprise extérieure. 

CHAPITRE 7.3 MESURES DE MAITRISE DES RISQUES 

ARTICLE 7.3.1. SURVEILLANCE ET DETECTION DES ZONES POUVANT ETRE A L'ORIGINE DE 
RISQUES 

Conformément aux engagements dans l'étude de dangers, et le cas échéant en renforçant son dispositif, 
l'exploitant met en piace un réseau de détecteurs en nombre suffisant avec un report d'alarme en salle de contrôle. 
L'exploitant dresse la liste de ces détecteurs avec leur fonctionnalité et détermine les opérations d'entretien 
destinées à maintenir leur efficacité dans le temps.



La remise en service d'une installation arrêtée à la suite d'une détection, ne peut être décidée que par une 

personne déléguée à cet effet, après examen détaillé des installations, et analyse de ja défaillance ayant provoqué 

l'alarme. 

Détecteurs incendie : 

Dans les bureaux, les locaux techniques de la fromagerie, les vestiaires et le laboratoire, un système de détection 

automatique incendie conforme aux référentiels en vigueur est mis en place. 

Détecteurs gaz: 

Dans le bâtiment « chaufferie », un système de détection automatique gaz conforme aux référentiels en vigueur 

est mis en place. L'exploitant, dans l'exploitation des installations, respecte les conditions de fonctionnement de 

ces détecteurs. 

CHAPITRE 7.4 PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 7.4.1. ORGANISATION DE L'ETABLISSEMENT 

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s'assurer périodiquement de 

l'étanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt d'exploitation, et plus 

généralement aussi souvent que le justifieront les conditions d'exploitation. 

Les vérifications, les opérations d'entretien et de vidange des rétentions doivent être notées sur un registre spécial 

tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 7.4.2. ETIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PREPARATIONS DANGEREUSES 

Les füts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux d'un volume 

supérieur à 800 ! portent de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, le numéro et le symbole 

de danger défini dans la réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques 

dangereuses. 

A proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, les symboles de 

danger ou les codes correspondant aux produits doivent être indiqués de façon très lisible. 

ARTICLE 7.4.3. RETENTIONS 

Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à 

une capacité de rétention dont le volurne est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

“ 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 

" 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est au 

moins égale à : 

. dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des fûts, 

= dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des füts, 

* dans tous les cas, 800 | minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 800 I. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et chimique 

des fluides et peut être contrôlée à tout moment. Il en est de même pour son éventuel dispositif d'obturation qui est 

maintenu fermé en permanence. 

Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égouttures et effluents accidentels ne 

comportent aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau d'assainissement ou le milieu naturel. 

La conception de la capacité est telle que toute fuite survenant sur un réservoir associé y soit récupérée, compte 

tenu en particulier de la différence de hauteur entre le bord de la capacité et le sommet du réservoir. 

Ces capacités de rétention doivent être construites suivant les régies de l'art, en limitant notamment les surfaces 

susceptibles d'être mouillées en cas de fuite. 

   



Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses sont stockés, 
avant leur revalorisation ou teur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution 
{prévention d'un lessivage par les eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des 
envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement. 

Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets considérés comme des substances ou 
préparations dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et aménagées pour la 
récupération des eaux météoriques. 

ARTICLE 7.44. RESERVOIRS 

_ L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 

Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter toute réaction 
parasite dangereuse. 

Les canalisations doivent être installées à l'abri des chocs et donner toute garantie de résistance aux actions 
mécaniques, physiques, chimiques ou électrolytiques. Il est en particulier interdit d'intercaler des tuyauteries 
flexibles entre le réservoir et les robinets ou clapets d'arrêt, isolant ce réservoir des appareils d'utilisation. 

ARTICLE 7.4.5. REGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RETENTION 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs où dangereux pour 
l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs installés en fosse maçonnée ou 
assimilés, et pour les liquides inflammables dans le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'expioitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. A cet effet, 
l'évacuation des eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté. 

ARTICLE 7.4.6. STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI 

Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances ou des 
préparations dangereuses sont limités en quantité stockée et utilisée dans les ateliers au minimum technique 
permettant leur fonctionnement normal. 

ARTICLE 7.4.7. TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DECHARGEMENTS 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des rétentions 
dimensionnées selon les règles de l'art. Des zones adéquates sont aménagées pour le stationnement en sécurité 
des véhicules de transport de matières dangereuses, en attente de chargement ou de déchargement. 

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont effectués 
sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 

Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout moment et empêcher 
ainsi leur débordement en cours de remplissage. 

Ce dispositif de surveillance est pourvu d'une alarme de niveau haut. 

ARTICLE 7.4.8. ELIMINATION DES SUBSTANCES OU PREPARATIONS DANGEREUSES 

L'élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit prioritairement la 
filière déchets la plus appropriée.



CHAPITRE 7.5 MOYENS D’INTERVENTION EN CAS D'ACCIDENT ET 
ORGANISATION DES SECOURS 

ARTICLE 7.5.1. DEFINITION GENERALE DES MOYENS 

L'exploitant met en œuvre des moyens d'intervention conformes à l'étude de dangers. 

ARTICLE 7.5.2. ENTRETIEN DES MOYENS D’INTERVENTION 

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 

L'exploitant doit fixer les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces matériels. 

Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un registre tenu 

à la disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de l'inspection des installations 
classées. 

ARTICLE 7.5.3. PROTECTIONS INDIVIDUELLES DU PERSONNEL D'INTERVENTION 

Des masques ou appareils respiratoires d'un type correspondant au gaz ou émanations toxiques sont mis à 

disposition de toute personne susceptible d'intervenir en cas de sinistre. 

Une réserve d'appareils respiratoires d'intervention (dont des masques autonomes isolants) est disposée dans un 

secteur protégé de l'établissement. 

ARTICLE 7.5.4. RESSOURCES EN EAU ET MOUSSE 

L'exploitant dispose a minima de : 

" des robinets d'incendie armés d'un diamètre nominal de 40 mm alimentés par le réseau d'eau potable en 

nombre adapté aux risques ; 

« des extincteurs en nombre et en qualité adaptés aux risques, doivent être judicieusement répartis dans 

l'établissement et notamment à proximité des dépôts de matières combustibles et des postes de 

chargement et de déchargement des produits et déchets ; 

" d'un système de détection automatique d'incendie, implanté notamment dans les bureaux, les locaux 

techniques de la fromagerie, les vestiaires et le laboratoire ; 

« d’un système d'extinction automatique par gaz inertes, implanté notamment dans les locaux des automates, 

du TGBT et les armoires électriques stratégiques ; 

" des réserves de sable meuble et sec convenablement réparties, en quantité adaptée au risque, sans être 

inférieure à 100 litres et des pelles ; 

La défense extérieure contre l'incendie est assurée par 4 poteaux de 100 mm normalisés, piqués directement sans 

passage par by-pass, sur des canalisation offrant des débits correctement dimensionnées et placés à moins de 

100 mètres du bâtiment par les voies praticables. 

L'impiantation des ces hydrants doit être en bordure de la voie ou tout au plus à 5 mètres de celle-ci. 

Le réseau est maillé et comporte des vannes de barrage en nombre suffisant pour que toute section affectée par 

une rüpture, lors d'un sinistre par exemple, soit isolée. 

L'établissement dispose d'une équipe d'intervention spécialement formée à la lutte contre les risques identifiés sur 

le site et au maniement des moyens d'intervention. 

ARTICLE 7.5.5. CONSIGNES DE SECURITE 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent arrêté 

sont établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans les procédures et instructions de 

travail, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. 

Ces consignes indiquent notamment :



l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l'installation qui, en raison 
des caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou 
produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou 
indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'installation, 

les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides), 

les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances 
dangereuses et notamment les conditions d'évacuation des déchets et eaux souillées en cas d'épandage 
accidentel, 

les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 

la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des 
services d'incendie et de secours, 

la procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir tout transfert de 
pollution vers le milieu récepteur. 

ARTICLE 7.5.6. CONSIGNES GENERALES D'INTERVENTION 

Des consignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation du personnel! 
et d'appel des secours extérieurs auxquels l'exploitant aura communiqué un exemplaire. Le personnel est entraîné 
à l'application de ces consignes.



CHAPITRE 7.6 PREVENTION DE LA LEGIONNELLOSE 

Les installations de refroidissement par dispersion d'eau dans un flux d'air respectent les prescriptions prévues 

dans les arrêtés ministériels applicables aux installations visées par la rubrique 2921. En particulier, l'exploitant 
prend toutes les dispositions nécessaires pour que la concentration en Legionella specie dans l’eau de l'installation 
en fonctionnement soit en permanence maintenue à une concentration inférieure à 1000 UFC/I selon la norme NF 
T 90-431. 

Les installations de refroidissement par Tour Aéro-Réfrigérantes (TAR) sont aménagées et exploitées suivant les 
dispositions de l'arrêté ministériel du 13 décembre 2004 relatif aux installations de refroidissement par dispersion 

d'eau dans un flux d'air soumises à déclaration au titre de la rubrique n° 2921. 

En particulier les prescriptions particulières suivantes sont applicables : 

ARTICLE 7.6.1. CONCEPTION 

L'installation doit être conçue pour faciliter les opérations de vidange, nettoyage, désinfection et les prélèvements 
pour analyses microbiologiques et physico-chimiques. Elle doit être conçue de façon à ce qu'en aucun cas, il n'y ait 
des tronçons de canalisations constituant des bras morts, c'est-à-dire dans lesquels soit l'eau ne circule pas, soit 

l'eau circule en régime d'écoulement laminaire. L'installation est équipée d'un dispositif permettant la purge 
complète de l'eau du circuit. L'exploitant doit disposer des plans de l'installation tenus à jour, afin de justifier des 
dispositions prévues ci-dessus. 

Les matériaux en contact avec l'eau sont choisis en fonction des conditions de fonctionnement de l'installation afin 
de ne pas favoriser la formation de biofilm, de faciliter le nettoyage et la désinfection et en prenant en compte la 
qualité de l'eau ainsi que le traitement mis en œuvre afin de prévenir les phénomènes de corrosion, d'entartrage ou 

de formation de biofilm. 

La tour doit être équipée d'un dispositif de limitation des entraînements vésiculaires constituant un passage 

obligatoire du flux d'air potentiellement chargé de vésicules d'eau, immédiatement avant rejet : le taux 

d'entraînement vésiculaire attesté par le fournisseur du dispositif de limitation des entraînements vésiculaires est 

inférieur à 0,01 % du débit d'eau en circulation dans les conditions de fonctionnement normales de l'installation. 

ARTICLE 7.6.2. PERSONNEL 

L'exploitation s'effectue sous la surveillance d'une personne nommément désignée par l'exploitant, formée et ayant 

une connaissance de la conduite de l'installation et des risques qu'elle présente, notamment du risque lié à la 

présence de légionelles, ainsi que des dangers et inconvénients des produits utilisés ou stockés dans l'installation. 

Toutes les personnes susceptibles d'intervenir sur l'installation sont désignées et formées en vue d'appréhender 

selon leurs fonctions le risque légionellose associé à l'installation. L'organisation de la formation, ainsi que 

l'adéquation du contenu de la formation aux besoins sont explicitées et formalisées. 

L'ensemble des documents justifiant la formation des personnels est tenu à la disposition de l'inspection des 

installations classées. 

Les personnes étrangères à l'établissement ne doivent pas avoir un accès libre aux installations. 

ARTICLE 7.6.3. ANALYSE METHODIQUE DE RISQUES DE DEVELOPPEMENT DES LEGIONELLES 

L'analyse méthodique de risques de développement des légionelles est menée sur l'installation dans ses 

conditions de fonctionnement normales (conduite, arrêts complets ou partiels, redémarrages, interventions 

relatives à la maintenance ou l'entretien) et dans des conditions de fonctionnement exceptionnelles (changement 

sur l'installation ou dans son mode d'exploitation). 

En particulier, sont examinés quand ils existent : 

“ les modalités de gestion des installations de refroidissement (et notamment les procédures d'entretien et de 

maintenance portant sur ces installations) ; 

» les résuitats des indicateurs de suivi et des analyses en légionelles ; 

“ les actions menées en application de l'article 7.6.8 et la fréquence de ces actions ; 

 



* les situations d'exploitation pouvant ou ayant pu conduire à un risque de développement de biofilm dans le circuit de refroidissement, notamment incidents d'entretien, bras mort temporaire lié à l'exploitation, portions 
à faible vitesse de circulation de l'eau, portions à température plus élevée. 

L'analyse de risque prend également en compte les conditions d'implantation et d'aménagement ainsi que la conception de l'installation. 

Cet examen s'appuie notamment sur les compétences de l'ensemble des personnels participant à la gestion du risque légionellose, y compris les sous-traitants Susceptibles d'intervenir sur l'installation. 
L'analyse méthodique des risques est revue par l'exploitant à une fréquence appropriée. Cette révision s'appuie notamment sur les conclusions de la vérification menée en application de l'Article 7.6.12. et sur l'évolution des meilleures technologies disponibles. 

Sur la base de la révision de l'analyse des risques, l'exploitant revoit les procédures mises en place dans le cadre de la prévention du risque légionellose et planifie, le cas échéant, les travaux décidés. 
Les conciusions de cet examen, ainsi que les éléments nécessaires à sa bonne réalisation (méthodologie, participants, risques étudiés, mesures de prévention, suivi des indicateurs de surveillance, conclusions du contrôle de l'organisme agréé), sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 7.6.4. PROCEDURES 

Des procédures adaptées à l'exploitation de l'installation sont rédigées pour définir et mettre en œuvre : 
* la méthodologie d'analyse des risques : 

“ les mesures d'entretien préventif de l'installation en fonctionnement pour éviter la prolifération des micro- 
organismes et en particulier des légionelles : 

* les mesures de vidange, nettoyage et désinfection de l'installation à l'arrêt ; 
“ les actions correctives en cas de situation anormale (dérive des indicateurs de contrôle, défaillance du traitement préventif...) ; 

“ l'arrêt immédiat de l'installation dans des conditions compatibles avec la sécurité du site et de l'outil de production. 

ARTICLE 7.6.5. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

L'installation est maintenue propre et dans un bon état de surface pendant toute la durée de son fonctionnement. 
L'installation de refroidissement est vidangée, nettoyée et désinfectée : 

" avant la remise en service de l'installation de refroidissement intervenant après un arrêt prolongé ; 
* _eten tout état de cause au moins une fois par an. 

Un plan de surveillance destiné à s'assurer de l'efficacité du nettoyage et de la désinfection de l'installation est défini à partir des conclusions de l'analyse méthodique des risques menés conformément aux dispositions prévues ci-dessus. Ce plan est mis en œuvre sur la base de procédures formalisées. 
L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de la surveillance pour tenir compte des évolutions de son installation, de ses performances par rapport aux obligations réglementaires et de ses effets sur l'environnement. 
La fréquence des prélèvements et analyses des Legionella specie selon la norme NF T90-431 est au minimum bimestrielle pendant la période de fonctionnement de l'installation. 
Si, pendant une période d'au moins 12 mois continus, les résultats des analyses bimestrielles sont inférieurs à 1 000 unités formant colonies par litre d'eau, la fréquence des prélèvements et analyses des Legionella specie selon la norme NF T90-431 peut être au minimum trimestrielle. 

Si un résultat d'une analyse en légionelles est supérieur ou égal à 1 000 unités formant colonies par litre d'eau, ou Si la présence de flore interférente rend impossible la quantification de Legionella specie, la fréquence des prélèvements et analyses des Legionella Specie selon la norme NF T90-431 est de nouveau au minimum mensuelle. 

Le prélèvement est réalisé par un opérateur formé à cet effet sur un point du circuit d'eau de refroidissement où l'eau est représentative de celle en circulation dans le circuit et hors de toute influence directe de l'eau d'appoint.



Ce point de prélèvement, repéré par un marquage, est fixé sous la responsabilité de l'exploitant de façon à faciliter 

les comparaisons entre les résultats de plusieurs anaiyses successives. 

ARTICLE 7.6.6. RESULTATS DE L'ANALYSE DES LEGIONELLES 

L'exploitant demande au laboratoire chargé de l'analyse que les ensemencements dont les résultats font 

apparaître une concentration en légioneiles supérieure à 100 000 UFC/I soient conservés pendant 3 mois par le 

laboratoire. 

ARTICLE 7.6.7. PRELEVEMENTS ET ANALYSES SUPPLEMENTAIRES 

L'Inspection des Installations Classées peut demander à tout moment la réalisation de prélèvements et analyses 

supplémentaires, y compris en déclenchant un contrôle de façon inopinée, ainsi que l'identification génomique des 

souches prélevées dans l'installation par le Centre national de référence des légionelles (CNR de Lyon). 

L'ensemble des frais des prélèvements et analyses est supporté par l'exploitant. 

ARTICLE 7.6.8. ACTIONS À MENER SI LA CONCENTRATION MESURÉE EN LEGIONELLA SPECIE 

EST SUPERIEURE OÙ EGALE A 100 000 UNITES FORMANT COLONIES PAR LITRE D'EAU SELON 

LA NORME NF T90-431 

a) Si les résultats des analyses en légionelles, selon la norme NF T90-431, réalisées en application de l'ensembie 

des dispositions qui précèdent, mettent en évidence une concentration en Legionella specie supérieure ou égale à 

100 000 unités formant colonies par litre d'eau, l'exploitant arrête, dans les meilleurs délais, l'installation de 

refroidissement, selon une procédure d'arrêt immédiat qu'il aura préalablement définie, et réalise la vidange, le 

nettoyage et la désinfection de l'installation de refroidissement. La procédure d'arrêt immédiat prendra en compte 

le maintien de l'outil et les conditions de sécurité de l'installation, et des installations associées. 

Dès réception des résultats selon la norme NF T90-431, l'exploitant en informe immédiatement l'inspection des 

Installations Classées par télécopie avec la mention : 

« urgent et important, tour aéroréfrigérante, dépassement du seuil de 100 000 unités formant colonies par litre 

d'eau. » 

Ce document précise : 

“ _-les coordonnées de l'installation ; 

“ _- ja concentration en légionelles mesurée ; 

“ -la date du prélèvement; 

" -{es actions prévues et leurs dates de réalisation. 

b) Avant la remise en service de l'installation, l'exploitant procède à une analyse méthodique des risques de 

développement des légionelles dans l'installation, telle que prévue à l'Article 7.6.3. , ou à l'actualisation de l'analyse 

existante, en prenant notamment en compte la conception de l'installation, sa conduite, son entretien et son suivi. 

Cette analyse des risques doit permettre de définir les actions correctives visant à réduire les risques de 

développement des légionelles et de planifier la mise en œuvre des moyens susceptibles de réduire ces risques. 

Le plan d'actions correctives ainsi que la méthodologie mise en œuvre pour analyser cet incident sont joints au 

carnet de suivi. 

L'exploitant met en place les mesures d'amélioration prévues et définit les moyens susceptibles de réduire le 

risque. Les modalités de vérification de l'efficacité de ces actions avant et après remise en service de l'installation 

sont définies par des indicateurs tels que des mesures physico-chimiques ou des analyses microbiologiques. 

c} Après remise en service de l'installation, l'exploitant vérifie immédiatement l'efficacité du nettoyage et des autres 

mesures prises selon les modalités définies précédemment. 

Quarante-huit heures après cette remise en service, l'exploitant réalise un prélèvement, pour analyse des 

légionelles selon la norme NF T90-431. 

Dès réception des résultats de ce prélèvement, un rapport global sur l'incident est transmis à l'inspection des 

Installations Classées. L'analyse des risques est jointe au rapport d'incident. Le rapport précise l'ensemble des 

mesures de vidange, nettoyage et désinfection mises en œuvre, ainsi que les actions correctives définies et leur 

calendrier de mise en œuvre. 

 



d) Les prélèvements et les analyses en Legionella Specie selon la norme NF T90-431 sont ensuite effectués tous les quinze jours pendant trois mois. 

En cas de dépassement de la concentration de 10 000 unités formant colonies par litre d'eau sur un des 
prélèvements prescrits ci-dessus, l'installation est à nouveau arrêtée dans les meilleurs délais et l'ensemble des 
actions prescrites ci-dessus sont renouvelées. 

ARTICLE 7.6.9. ACTIONS À MENER SI LA CONCENTRATION MESUREE EN LEGIONELLA SPECIE 
EST SUPERIEURE OÙ EGALE A 1 000 UNITES FORMANT COLONIES PAR LITRE D'EAU ET 
INFERIEURE À 100 000 UNITES FORMANT COLONIES PAR LITRE D'EAU 

Si les résultats d'analyses réalisées en application de l'ensemble des dispositions qui précèdent mettent en 
évidence une concentration en Legionella specie selon la norme NF T90-431 supérieure ou égale à 1 000 unités 
formant colonies par litre d'eau et inférieure à 100 000 unités formant colonies par litre d'eau, l'exploitant prend des 
dispositions pour nettoyer et désinfecter l'installation de façon à s'assurer d'une concentration en Legionella specie 
inférieure à 1 000 unités formant colonies par litre d'eau. 

La vérification de l'efficacité du nettoyage et de la désinfection est réalisée par un prélèvement selon la norme NF 
T90-431 dans les deux semaines consécutives à l'action corrective. 

Le traitement et la vérification de l'efficacité du traitement sont renouvelés tant que la concentration mesurée en 
Legionella specie est supérieure ou égale à 1 000 unités formant colonies par litre d'eau et inférieure à 400 000 
unités formant colonies par litre d'eau. 

A partir de trois mesures consécutives indiquant des concentrations supérieures à 1 000 unités formant colonies 
par litre d'eau, l'exploitant devra procéder à l'actualisation de l'analyse méthodique des risques de développement 
des légionelles dans l'installation, prévue à l'Article 7.6.3. . en prenant notamment en compte la conception de 
l'installation, sa conduite, son entretien, son suivi. L'analyse des risques doit permettre de définir les actions 
correctives visant à réduire le risque de développement des légionelles et de planifier la mise en œuvre des 
moyens susceptibles de réduire ces risques. Le plan d'actions correctives, ainsi que la méthodologie mise en 
œuvre pour analyser cet incident sont joints au carnet de suivi. 

L'exploitant tient les résultats des mesures et des analyses de risques effectuées à la disposition de l'Inspection 
des Installations Ciassées. 

ARTICLE 7.6.10. ACTIONS À MENER SI LE RESULTAT DE L'ANALYSE SELON LA NORME NF T90-431 
REND IMPOSSIBLE LA QUANTIFICATION DE LEGIONELLA SPECIE EN RAISON DE LA PRESENCE 
D'UNE FLORE INTERFERENTE 

Si le résultat de l'analyse selon la norme NF T90-431 rend impossible la quantification de Legionella specie en 
raison de la présence d'une flore interférente, l'exploitant prend des dispositions pour nettoyer et désinfecter 
l'installation de façon à s'assurer d'une concentration en Legionella specie inférieure à 1 000 unités formant 
colonies par litre d'eau. 

ARTICLE 7.6.1. TRANSMISSION DES RESULTATS DES ANALYSES 

Les résultats des analyses de suivi de la concentration en légionelles sont adressés par l'exploitant à l'Inspection des Installations Classées sous forme de bilans annuels. 

Ces bilans sont accompagnés de commentaires sur : 

* les éventuelles dérives constatées et leurs causes, en particulier lors des dépassements du seuil de 1000 
unités formant colonies par litre d'eau en Legionella specie ; 

“ les actions correctives prises ou envisagées : 

* les effets mesurés des améliorations réalisées. 

Le bilan de l'année N - 1 est établi et transmis à l'inspection des installations classées pour le 30 avril de l'année N. 

ARTICLE 7.6.12. CONTROLE PAR UN ORGANISME TIERS 

Dans le mois qui suit la mise en service, puis au minimum tous les deux ans, l'installation fait l'objet d'un contrôle 
par un organisme agréé au titre de l'article R512-71 du code de l'environnement.



Pour les installations dont un résultat d'analyses présente un dépassement du seuil de concentration en légionelles 

supérieur ou égal à 100 000 UFC/1 d'eau selon la norme NF T90-431, un contrôle est réalisé dans les 12 mois qui 

suivent. 

A l'issue de chaque contrôle, l'organisme établit un rapport adressé à l'exploitant de l'installation contrôlée. Ce 

rapport mentionne les non-conformités constatées et les points sur lesquels des mesures correctives ou 

préventives peuvent être mises en œuvre. 

L'exploitant transmet le rapport à l'inspection des Installations Classées dès réception. 

ARTICLE 7.6.13. PROTECTION DES PERSONNES 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, l'exploitant met à disposition des personnels intervenant à 

l'intérieur où à proximité de l'installation, et susceptibles d'être exposés par voie respiratoire aux aérosols, des 

équipements individuels de protection adaptés ou conformes aux normes en vigueur lorsqu'elles existent (masque 

pour aérosols biologiques, gants...) destinés à les protéger contre l'exposition : 

“ aux aérosols d'eau susceptibles de contenir des germes pathogènes ; 

* aux produits chimiques. 

L'exploitant met en place une signalétique appropriée de la zone susceptible d'être exposée aux émissions 

d'aérosols. 

Un panneau, apposé de manière visible, devra signaler l'obligation du port de masque. 

Le personnel intervenant sur l'installation ou à proximité de la tour de refroidissement doit être informé des 

circonstances susceptibles de les exposer aux risques de contamination par les légionelles et de l'importance de 

consulter rapidement un médecin en cas de signes évocateurs de la maladie. 

L'ensemble des documents justifiant l'information des personnels est tenu à la disposition de l'inspection des 

installations classées et de l'inspection du travail. 

ARTICLE 7.6.14. QUALITE DE L'EAU D'APPOINT 

L'eau d'appoint respecte au niveau du piquage les critères microbiologiques et de matières en suspension 

suivants : 

"  Legionella sp < seuil de quantification de la technique normalisée utilisée ; 

= Numération de germes aérobies revivifiables à 37° C < 1 000 germes/ml; 

" Matières en suspension < 10 mgpi. 

Lorsque ces qualités ne sont pas respectées, l'eau d'appoint fera l'objet d'un traitement permettant l'atteinte des 

objectifs de qualité ci-dessus. Dans ce cas, le suivi de ces paramètres sera réalisé au moins deux fois par an dont 

une pendant la période estivale. 

 



  

TITRE 8 - SURVEILLANCE DES EMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 
  

CHAPITRE 8.1 PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 8.1.1. PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE 

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l'environnement, l'exploitant définit 
et met en œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions et de leurs effets dit 
programme d'auto surveillance. L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de cette surveillance pour 
tenir compte des évolutions de ses installations, de leurs performances par rapport aux obligations réglementaires, 
et de leurs effets sur l'environnement L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l'inspection des 
installations classées les modalités de mesures et de mise en œuvre de son programme de surveillance, y 
compris les modalités de transmission à l'inspection des installations classées. 

Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de mesure, de 
paramètres et de fréquence pour les différentes émissions, ainsi que de fréquence de transmission des données 
d'auto surveillance. 

CHAPITRE 8.2  MODALITES D’EXERCICE ET CONTENU DE L'AUTO 
SURVEILLANCE 

ARTICLE 8.2.1. AUTO SURVEILLANCE DES EAUX RESIDUAIRES 

L'exploitant procède à une autosurveillance sur ses eaux résiduaires et pluviales selon les modalités figurant aux 
annexes 1 et 2 du présent arrêté. 

ARTICLE 8.2.2. AUTO SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES 

Article 8.2.2.1. Mesures périodiques 

Une mesure de la situation acoustique sera effectuée dans un délai de six mois à compter de la date de mise en 
service des installations puis tous les 3 ans, par un Organisme ou une personne qualifié dont le choix sera 
communiqué préalablement à l'inspection des installations classées. Ce contrôle sera effectué par référence au 
plan annexé au présent arrêté, indépendamment des contrôles ultérieurs que l'inspection des installations classées 
pourra demander. 

CHAPITRE 8.3 SUIVI, INTERPRETATION ET DIFFUSION DES RESULTATS 

ARTICLE 8.3.1. ACTIONS CORRECTIVES 

L'exploitant suit les résuitats des mesures qu'il réalise en application du CHAPITRE 8.2, notamment celles de son 
programme d'auto surveillance, les analyse et les interprète. Il prend le cas échéant les actions correctives 
appropriées lorsque des résultats font présager des risques ou inconvénients pour l'environnement ou d'écart par 
rapport au respect des valeurs réglementaires relatives aux émissions de ses installations ou de leurs effets sur 
l'environnement. 

ARTICLE 8.3.2. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DE L'AUTO SURVEILLANCE 

Sans préjudice des dispositions de l'article R 512-69 du code de l'environnement, l'exploitant établit avant la fin de 
chaque mois calendaire un rapport de Synthèse relatif aux résultats des mesures et analyses imposées au 
CHAPITRE 8.2 du mois précédent. Ce rapport, traite au minimum de l'interprétation des résultats de la période 
considérée (en particulier cause et ampleur des écarts), des modifications éventuelles du programme d'auto 
surveillance et des actions correctives mises en œuvre où prévues (sur l'outil de production, de traitement des 
effluents, la maintenance...) ainsi que de leur efficacité.



l'est tenu à la disposition permanente de l'inspection des installations classées pendant une durée de 10 ans. 

Îl est adressé avant la fin de chaque mois à l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 8.3.3. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DES MESURES DE NIVEAUX 
SONORES 

Les résultats des mesures réalisées en application du CHAPITRE 8.2 sont transmis à l'inspection des installations 

classées dans le mois qui suit leur réception avec les commentaires et propositions éventuelles d'amélioration. 

CHAPITRE 8.4 BILANS PERIODIQUES 

ARTICLE 8.4.1. BILAN ENVIRONNEMENT ANNUEL 

L'exploitant adresse au Préfet, au plus tard le 1er avril de chaque année, un bilan annuel portant sur l'année 

précédente : 

“des utilisations d'eau ; le bilan fait apparaître éventuellement les économies réalisées. 

" de la masse annuelle des émissions de polluants, suivant un format fixé par le ministre chargé des 
installations classées. La masse émise est la masse du polluant considéré émise sur l'ensemble du site de 

manière chronique où accidentelle, canalisée ou diffuse dans l'air, l'eau, et les sols, quel qu'en soit le 

cheminement, ainsi que dans les déchets éliminés à l'extérieur de l'établissement. Ce bilan concerne au 
minimum, d'après les éléments portés à la connaissance de l'inspection des installations classées, les 
substances suivantes : 

+  DCO 

+  DBO5 

+ MEST 

“ Azote total 

+  Phosphore total 

L'exploitant transmet dans le même délai par voie électronique à l'inspection des installations classées une copie 

de cette déclaration suivant un format fixé par le ministre chargé de l'inspection des installations classées. 

 



  

TITRE 9  PRESCRIPTIONS PARTICULIERES A CERTAINES INSTALLATIONS 
  

CHAPITRE 9.1  EPANDAGE 

ARTICLE 9.1.1. EPANDAGES AUTORISES 

L'exploitant est autorisé à pratiquer l'épandage de ses déchets sur les parcelles figurant an annexe 2 du présent 
arrêté (tout autre épandage est interdit) : 

Article 9.1.1.1. Règles générales 

L'épandage ne peut être réalisé que si des contrats ont été établis entre les parties suivantes : 
- Producteur de déchets ou d'effluents et prestataire réalisant l'opération d'épandage, 
- Producteur de déchets ou d'effluents et agriculteurs exploitant les terrains. 

Ces contrats définissent les engagements de chacun, ainsi que leur durée. 

Article 9.1.1.2. Origine des déchets à épandre 

Les déchets ou effluents à épandre sont constitués exclusivement de boues, provenant de la station d'épuration 
interne au site de la Société Fromagère de Saint Affrique. 

Aucun autre déchet ne pourra être incorporé à ceux-ci en vue d’être épandu. 

Article 9.1.1.3. Programme prévisionnel annuel d'épandage 

Un programme prévisionnel annuel d'épandage doit être établi, en accord avec l'exploitant agricole, au plus tard un 
mois avant le début des opérations concernées. Ce programme comprend : 

"la liste des parcelles ou groupes de parcelles concernées par la campagne, ainsi que la caractérisation des 
systèmes de culture (cultures implantées avant et après l'épandage, période d'interculture) sur ces 
parcelles ; 

" une analyse des sols portant sur des paramètres mentionnés en annexe VII c (caractérisation de la valeur 
agronomique) choisis en fonction de l'étude préalable : 

" Une Caractérisation des déchets ou effluents à épandre (quantités prévisionnelles, rythme de production, 
valeur agronomique...) : 

“ les préconisations spécifiques d'utilisation des déchets ou effluents (calendrier et doses d'épandage par 
unité culturale.….) : 

“l'identification des personnes morales ou physiques intervenant dans la réalisation de l'épandage. 
Ce programme prévisionnel est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées et est transmis au 
préfet et à l'inspection des installations classées avant le début de {a campagne. 

Article 9.1.1.4. Cahier d'épandage 

Un cahier d'épandage, conservé pendant une durée de dix ans, mis à la disposition de l'inspection des installations 
classées, doit être tenu à jour. Il comporte les informations suivantes : 

* les quantités d'effluents ou de déchets épandus par unité culturale ; 

* les dates d'épandage ; 

* les parcelles réceptrices et leur surface ; 

“ les cultures pratiquées : 

* le contexte météorologique lors de chaque épandage ; 

" l'ensemble des résuitats d'analyses pratiquées sur les sois et sur les déchets ou effluents, avec les dates 
de prélèvements et de mesures et leur localisation ; 

“l'identification des personnes physiques ou morales Chargées des opérations d'épandage et des analyses.



Le producteur de déchets ou d'effluents doit pouvoir justifier à tout moment de la localisation des déchets ou des 

effluents produits (entreposage, dépôt temporaire, transport ou épandage) en référence à leur période de 

production et aux analyses réalisées. 

Article 9.1.1.5. Caractéristiques de l'épandage 

Tout épandage est subordonné à une étude préalable telle que définie à l'article 38 de l’'AM du 2 février 1998, qui 

devra montrer en particulier linnocuité (dans les conditions d'emplois) et l'intérêt agronomique des produits 

épandus, l'aptitude des sols à les recevoir, le périmètre d'épandage et les modalités de sa réalisation. 

La quantité de matière sèche (MS) produite annuellement est de 40 t. 

Les déchets à épandre présenteront les caractéristiques suivantes : 

  

  

  

  

  

  

  

  

        

Eléments-traces métalliques Valeur limite dans les déchets (mg/kg 
Matière Sèche) 

Cadmium 10 

Chrome 1 000 

Cuivre 1 000 

Mercure 10 

Nickel 200 

Plomb 800 

Zinc 3 000 

Chrome+Cuivre+Nickel+Zinc 4 000 
  

  

Paramètres physico-chimiques 

pH Entre 6,5 et 8,5 

  

        

Article 9.1.1.6. Suivi analytique des boues 

L'exploitant met en place un suivi analytique des boues produites dans la station d'épuration interne portant sur : 

* Les paramètres bactériologique et parasitologiques (coliformes, streptocoques, salmonelles, tænia et 

ascaris) ; 

" Les paramètres agronomiques : MS, MO, NtK, NHa, Nrotar P205, K2O, CaO, MgO, Na; 

*” LepH, 

“ Les éléments-traces métalliques. 

Les analyses doivent être effectuées par un laboratoire agréé selon les normes en vigueur et aux fréquences 

suivantes : 

« Une analyse bimestrielle pour les paramètres agronomiques et le pH, 

" Une analyse annuelle pour les paramètres bactériologiques, parasitologiques et les éléments-traces 

métalliques. 

Les résultats de ces analyses sont transmis à l'inspection des installations classées. 

Article 9.1.1.7. Quantité maximale annuelle à épandre à l'hectare 

Quels que soient les apports de fertilisants azotés, compatibles avec le respect de l'équilibre de la fertilisation, la 

quantité maximale d'azote d'origine organique et de phosphore contenue dans les produits épandus sur l'ensemble 

du plan d'épandage de l'établissement ne doit pas dépasser 290 kg N/ha/an et 95 kg Plha/an. 

Les doses d'apport sont déterminées en fonction : 

« du type de culture et de l'objectif réaliste de rendement, 

 



* des besoins des cultures en éléments fertilisants disponibles majeurs, secondaires et oligo-éléments, tous 
apports confondus. 

“ des teneurs en éléments fertilisants dans le sol, les effluents et tous les autres apports, 

“ des teneurs en éléments ou substances indésirables des effluents à épandre, 

* de l'état hydrique du sol, 

“ de la fréquence des apports sur une même année ou à l'échelle d'une succession de cultures sur plusieurs 
années. 

* du contexte agronomique et réglementaire local (programme d'action) 

Elles ne doivent pas dépasser, compte tenu des autres apports fertilisants et toutes origines confondues, les 
quantités maximales suivantes : 

Azote — Phosphore - Potassium 

re de la culture 

re 
à 70 de grains 20 

ournesol 

70 5 70 

  

Article 9.1.1.8. Dispositifs d'entreposage et dépôts temporaires 

Les dispositifs permanents d'entreposage de déchets sont dimensionnés pour faire face aux périodes où 
l'épandage est soit impossible, soit interdit par l'étude préalable. 

Le volume nécessaire est au minimum de 290 m°. 

Ils doivent être étanches et aménagés de sorte à ne pas constituer une source de gêne ou de nuisances pour le 
voisinage, ni entraîner une pollution des eaux ou des sols par ruissellement où infiltration. 

Le déversement dans le milieu naturel des trop-pleins des ouvrages d'entreposage est interdit. 
Les ouvrages d'entreposage à l'air libre sont interdits d'accès aux tiers non autorisés. 

Le dépôt temporaire de déchets sur la parcelle d'épandage et sans travaux d'aménagement n'est pas autorisé. 
Article 9.1.1.9. Epandage 

Période d'interdiction 

  

L'épandage est interdit : 

“Du 14 juillet au 15 août inclus 

“ Les samedis, dimanches, et jours fériés : 

“__ Surles parcelles n°74/77 — section AD et n°118 — section AP du plan cadastral ; 

"Sur d'autres parcelles que celles mentionnées dans la liste de l'annexe 3 ; 

“ _ Surles parcelles listées dans l'annexe 3 repérées « Apt 0 » (Aptitude 0) ou « Exclue » : 

" Sur les parcelles listées dans l'annexe 3 repérées « Apt 1 » (Aptitude 1) en dehors des périodes de déficit 
hydrique : 

* À moins de 100 m des habitations ou local occupé par des tiers, zones de loisirs et établissement recevant 
du public ; 

* À moins de 35 m des puits, forage, sources, aqueduc transitant des eaux destinés à la consommation 
humaine en écoulement libre, installations souterraines ou Semi-enterrées utilisées pour le stockage des 
eaux, que ces dernières soient utilisées pour l'alimentation en eau potable où pour l'arrosage des cultures 
maraîchères ; 

“A moins de 35 m d'un cours d'eau et plan d'eau ; 

“ À moins de 200 m des lieux de baignade ; 

"À moins de 500 m des sites d'aquaculture :



« Sur les herbages ou culture fourragères, moins de trois semaines avant la remise à l'herbe des animaux ou 

de la récolte de ces cultures fourragères. 

Modalités 

Les opérations d'épandage sont conduites afin de valoriser au mieux les éléments fertilisants contenus dans les 

déchets et d'éviter toute pollution des eaux. 

Les périodes d'épandage, dans la limite de celles autorisées, et les quantités épandues sont adaptées de 

manière : 

“ à assurer l'apport des éléments utiles au sol ou aux cultures sans excéder les besoins, compte tenu des 

apports de toute nature, y compris les engrais, les amendements et les supports de culture ; 

" à empêcher la stagnation prolongée sur les sols, le ruissellement en dehors des parcelles d'épandage, une 

percolation rapide ; 

« à empêcher l'accumulation dans le sol de substances susceptibles à long terme de dégrader sa structure 

ou de présenter un risque écotoxique ; 

" à empêcher le coimatage du sol, notamment par les graisses. 

En outre, toutes les dispositions nécessaires sont prises pour qu'en aucune circonstance, ni la stagnation 

prolongée sur les sols, ni le ruissellement en dehors des parcelles d'épandage, ni une percolation rapide vers les 

nappes d'eaux souterraines ne puissent se produire. À cet etfet, la détermination de la capacité de rétention en 

eau ainsi que le taux de saturation en eau Sera effectuée pour le sols, par parcelles ou groupes de parcelles 

homogènes du point de vue hydrique. 

Sous réserve des prescriptions fixées en application de l'article L 1321-2 du Code de la Santé Publique, 

l'épandage de déchets respecte les distances et délais minima prévus au tableau de l'annexe VII-b de l'arrêté 

ministériel du 2 février 1998. 

Article 9.1.1.10. Bilan 

Un bilan est dressé annuellement. Ce document comprend : 

“" les parcelles réceptrices; 

= un bilan qualitatif et quantitatif des déchets ou effluents épandus ; 

= l'exploitation du cahier d'épandage indiquant les quantités d'éléments fertilisants et d'éléments ou 

substances indésirables apportées sur chaque unité culturate et les résultats des analyses des sols ; 

“ les bilans de fumure réalisés sur des parcelles de référence représentative de chaque type de sols et de 

systèmes de culture, ainsi que les conseils de fertilisation complémentaires qui en découlent ; 

" la remise à jour éventuelle des données réunies lors de l'étude initiale. 

Une copie du bilan est adressée au préfet et aux agriculteurs concernés. 

CHAPITRE 9.2 INSTALLATIONS DE RECEPTION, STOCKAGE, TRAITEMENT DU 

LAIT OÙ DES PRODUITS ISSUS DU LAIT 

ARTICLE 9.2.1. AMENAGEMENT DES LOCAUX 

Les murs et cloisons de tous les locaux où sont manipulés le lait et ses produits doivent être revêtus de matériaux 

imperméables, durs, résistant aux chocs et à surface lisse, sur toute la hauteur susceptible d'être souillée; cette 

hauteur doit être de 1,75 mètre au moins à partir du soi. 

Les angles de raccordement des murs entre eux, avec le sol et avec le plafond, doivent être aménagés en gorges 

arrondies. Les dimensions des locaux doivent étre suffisantes pour permettre l'exécution du travail dans les 

meilleures conditions d'hygiène et de sécurité. 

Les sols des locaux ainsi que les abords des salles de travail doivent être garnis d'un revêtement imperméable et 

la pente doit être réglée de manière à conduire les eaux résiduaires et les eaux de lavage vers un orifice pourvu 

d'un siphon et raccordé à la canalisation souterraine. Cet orifice doit être muni d'un panier grillagé ou de tout autre 

dispositif capable d'arrêter la projection des corps solides. Les eaux résiduaires et les eaux de lavage ne seront, 

 



sous aucun prétexte, déversées sur la voie publique. Les débris retirés éventuellement des eaux résiduaires seront 
recueillis dans des récipients répondant aux prescriptions de l'article 9.2.2 - Exploitation. 

ARTICLE 9.2.2. EXPLOITATION 

Les abords, le sol, les murs, les plafonds, les tables de travail, appareits, ustensiles, récipients, et en général tous 
les objets utilisés dans l'établissement, doivent être toujours entretenus en bon état de propreté. 

L'atelier doit être convenablement aéré et éclairé. 

Le matériel inutilisé ne doit être entreposé qu'après un parfait lavage. 

Aucun objet ne doit gêner la circulation et le nettoyage dans les saltes de travail du lait et des produits ; aucun 
matériel autre que les moteurs, machines ou récipients nécessaires au fonctionnement de l'entreprise ne doit 
séjourner dans ces salles. 

Seuls sont maintenus aux abords des locaux de travail les récipients strictement en service à l'exclusion de tout 
matériel inutilisé. 

Toutes dispositions efficaces sont prises en permanence pour empêcher l'introduction et la pullulation des 

mouches et des rongeurs ainsi que pour en assurer la destruction. 

CHAPITRE 9.3 INSTALLATIONS DE REFRIGERATION 

ARTICLE 9.3.1. DISPOSITIONS COMMUNES A TOUTES LES INSTALLATIONS DE REFRIGERATION 

Article 9.3.1.1. Salle des machines 

L'accès aux salles des machines est limité au personnel de maintenance et au prestataire extérieur chargé des 
installations. Ces interventions restent ponctuelles. En dehors de celles-ci, les salles des machines sont fermées à 
clé. 

Les canalisations sont isolées et protégées contre les chocs. Les vannes et les raccords aux pompes sont de 
préférence soudés pour limiter le risque de fuite. 

ARTICLE 9.3.2. UTILISANT DES FLUIDES NON TOXIQUES 

Article 9.3.2.1. APPAREILS À PRESSION 

Les réservoirs et appareils contenant des gaz comprimés satisfont à la réglementation des appareils à pression de 
gaz. 

Article 9.3.2.2. DEGAZAGE 

A l'exception de celles nécessaires à la sécurité des hommes ou la sûreté du fonctionnement des équipements, est 

interdite toute opération de dégazage dans l'atmosphère des fluides frigorigènes. 

Article 9.3.2.3. INTERVENTIONS ET ENTRETIEN 

Lorsqu'il est nécessaire, lors de leur installation ou à l'occasion de leur entretien, de leur réparation ou de leur mise 

au rebut, de vidanger les installations, la récupération des fluides qu'ils contiennent est obligatoire et doit, en outre, 
être intégrale. 

Les fluides ainsi collectés qui ne peuvent être ni réintroduits dans les mêmes appareils après avoir été, le cas 
échéant, filtrés sur place, ni retraités pour être remis aux spécifications d'origine et réutilisés, sont détruits par un 
organisme agréé. 

Il est établi, pour chaque opération effectuée une fiche d'intervention. Cette fiche indique la date et la nature de 
l'intervention, la nature et le volume du fluide récupéré ainsi que le volume du fluide éventuellement réintroduit : 
elle est signée conjointement par l'opérateur et par l'exploitant. 

Elle est conservée par cet exploitant pendant une durée de trois ans pour être présentée à toute réquisition de 
l'autorité compétente. 

Les entreprises ou les personnes amenées à intervenir sur les équipements frigorifiques soit pour leur mise en 
place, soit pour les opérations d'entretien et de réparation, ainsi qu'à leur vidange en vue, soit de réutiliser, soit



d'éliminer les fluides frigorigènes que ceux-ci contiennent, sont inscrites sur un registre tenu par les services de la 
préfecture de l'Aveyron. 

Pour cela, elles remplissent des conditions de capacité professionnelle et ont justifié de la détention d'équipements 
appropriés en application du décret n° 92-1271 du 7 décembre 1992 relatif à certains fluides frigorigènes utilisés 
dans les équipements frigorifiques et climatiques. 

ARTICLE 9.3.3. UTILISANT DE L’AMMONIAC 

Le site est muni d'une installation fonctionnant à l'ammoniac localisée dans le centre de collecte. L'installation est 
composée de : 

“4 compresseurs à piston ; 

"1 condenseur évaporatif ; 

" 1 bouteille basse pression bac accumulation ; 

* 1 bac à eau glacée. 

L'installation contient 1 150 kg d'ammoniac. 

Ces installations sont confinées dans une enceinte dont la ventilation est contrôlée afin d'éviter toute retombée 
d'ammoniac au niveau du sol. 

Article 9.3.3.1. Exploitation 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance d'une personne nommément désignée par l'exploitant et 
spécialement formée aux dangers de l'ammoniac et aux spécificités des installations le mettant en œuvre. 

Conformément aux dispositions de la réglementation des appareils à pression, le mode opératoire de soudage, les 
contrôles des soudures et l'aptitude professionnelle des soudeurs doivent faire l'objet d’une qualification. 

Lors de l'approvisionnement du site en ammoniac, le livreur est accompagné par une personne habilitée, une 
Signalisation est prévue pour indiquer l'accès aux salles des machines. Les salles des machines sont fermées à clé 

et interdites au personnel non habilité. : 

Toutes dispositions doivent être prises pour qu'une fuite d'ammoniac lors des opérations de chargement et de 
vidange de l'installation soit rapidement maîtrisée et que son extension soit la plus réduite possible. 

Le véhicule citerne doit être disposé de façon qu'il ne puisse au cours de manœuvre, endommager l'équipement 
fixe ou mobile servant au transvasement ainsi que tout autre équipement ou dispositif de sécurité de l'installation 
de réfrigération. De plus, il doit être immobilisé, la cabine face à la sortie. 

Lorsque le transvasement d’ammoniac est effectué à l'aide de flexibles, ceux-ci doivent être équipés 
conformément aux dispositions suivantes : 

“ les flexibles doivent être protégés à chacune de leurs extrémités par des dispositifs de sécurité arrêtant 
totalement le débit en cas de rupture du flexible, 

* Ces dispositifs doivent être automatiques et manœuvrables à distance, pour des flexibles d’un diamètre 
supérieur au diamètre nominal 25 millimètres. 

Les flexibles doivent être utilisés et entreposés après utilisation de telle sorte qu'ils ne puissent subir aucune 

détérioration. En particulier, il ne doivent pas subir de torsion permanente, ni d'écrasement. 

Le dispositif de conduite des installations est conçu de façon que le personnel concerné ait immédiatement 
connaissance de toute dérive des paramètres de conduite par rapport aux conditions normales d'exploitation. 

L'exploitant détermine la liste des équipements et paramètres de fonctionnement importants pour la sécurité des 
installations, en fonctionnement normal, en fonctionnement transitoire ou en situation accidentelle. Les paramètres 
importants pour la sécurité des installations sont mesurés, si nécessaire enregistrés en continu et équipés 
d'alarme. 

Les équipements importants pour la sécurité sont de conception simple, d'efficacité et de fiabilité éprouvées. Ces 
caractéristiques doivent être établies à l'origine de l'installation, mais aussi être maintenues dans le temps. Les 

dispositifs sont conçus de manière à résister aux contraintes spécifiques liées aux produits manipulés, à 
l'exploitation et à l'environnement du système (choc, corrosion, etc...) Ces dispositifs et en particulier, les chaînes 
de transmission sont conçus pour permettre de s'assurer périodiquement, par test, de leur efficacité. 

 



Ces équipements sont contrôlés périodiquement et maintenus en état de fonctionnement selon des procédures 

écrites. Les opérations de maintenance et de vérification sont enregistrées et archivées pendant trois ans. 

Des consignes écrites doivent préciser la conduite à tenir en cas d'indisponibilité ou de maintenance de ces 

équipements. 

Des dispositions sont prises pour permettre, en toute circonstance, un arrêt d'urgence et la mise en sécurité 

électrique des installations. Les dispositifs utilisés à cet effet sont indépendants des systèmes de conduite. Toute 

disposition contraire doit être justifiée et faire l'objet de mesures compensatoires. Les systèmes de mise en 
sécurité électrique des installations sont à sécurité positive. 

Les opérations pouvant présenter des risques (manipulation, etc...) doivent faire l'objet de consignes écrites 

tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. (Fréquence des contrôles, interdiction de 

fumer, ..). 

A l'exception de celles nécessaires à la sécurité des hommes ou à la sécurité des équipements, toute opération de 

dégazage dans l'atmosphère est interdite. 

Cette interdiction doit faire l’objet d'un marquage efficace sur les équipements. 

Un contrôle d'étanchéité doit être effectué avant remplissage de l'installation et à l'issue de chaque intervention 

affectant le circuit emprunté par le frigorigène. 

Lors de leur entretien, de leur réparation ou de la mise au rebut, la vidange de l'installation, si elle est nécessaire, 

ainsi que la récupération intégrale des fluides sont obligatoires. Les opérations correspondantes doivent être 
assurées par une personne compétente. La solution ammoniacale éventuellement produite au cours de ces 

opérations ne doit être rejetée à l'égout qu'après neutralisation. 

Le transvasement par équilibre de phase doit être privilégié. 

Article 9.3.3.2. Dispositions constructives 

- Sols 

Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des produits dangereux pour l'homme ou 
susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol doit être étanche, incombustible et équipé de façon à pouvoir 

recueillir les eaux de lavage et les produits répandus accidentellement ; pour cela un seuil surélevé par rapport au 
niveau du sol ou tout dispositif équivalent les sépare de l'extérieur ou d'autres aires ou locaux. Les produits 
recueillis sont de préférence récupérés et recyclés, ou en cas d'impossibilité traités conformément au titre 4. 

- Extraction d'air 

Les salles des machines doivent être équipées en partie haute de dispositifs à commande automatique et 

manuelle permettant l'évacuation des fumées et gaz de combustion dégagés en cas d'incendie. Les commandes 
d'ouverture manuelle sont placées à l'extérieur du risque et à proximité des accès. Les commandes des dispositifs 
d'ouverture doivent facilement être accessibles. 

L'installation doit être conforme en tous points à la réglementation en vigueur concernant les appareils à pression 
de gaz, les compresseurs frigorifiques et les canalisations d'usine. La prise en compte des normes en vigueur est 

recommandée pour l'installation de production et de mise en œuvre du froid. 

L'exploitant doit prendre toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation des installations 
pour limiter la consommation d'eau. Notamment la réfrigération en eau perdue est interdite sauf autorisation 
explicite par l'arrêté préfectoral. 

Article 9.3.3.3. Cuvettes de rétention 

Toute utilisation d'ammoniac susceptible de créer une pollution de l'eau où du sol, notamment dans la salle des 
machines, doit être associée à une capacité de rétention dont le volume est conforme à l'article 7.4.3. 

Article 9.3.3.4. Signalisation des vannes 

Les vannes et les tuyauteries doivent être d'accès facile et leur signalisation conforme à la norme NFX 08-100 ou à 
une codification reconnue. Les vannes doivent porter de manière indélébile le sens de leur fermeture. 

Article 9.3.3.5. Détection de fuite et arrêt d'urgence 

Les installations pouvant présenter un danger pour la sécurité ou la santé des personnes doivent être munies de 
systèmes de détection et d'alarme adaptés aux risques et judicieusement disposés de manières à informer 

rapidement le personnel de tout incident. L'implantation des détecteurs résulte d'une étude préalable. L'exploitant



doit dresser la liste de ces détecteurs avec leur fonctionnalité et doit déterminer les opérations d'entretien destinées à maintenir leur efficacité dans le temps. 

Des détecteurs de gaz sont mis en place dans les zones présentant les plus grands risques en cas de dégagement où d'accumulation importante de gaz où de vapeurs toxiques. Les zones de sécurité sont équipées de systèmes de détection dont les niveaux de sensibilité sont adaptés aux situations. Ces détecteurs doivent être de type toximétrie dans les endroits où les employés travaillent en permanence ou susceptibles d'être exposés et de type explosimétrie dans les autres cas où peuvent être présentes des atmosphères confinées. 
L'exploitant fixera au minimum les deux seuils de sécurité suivants : 

- le franchissement du premier seuil (soit 200 ppm dans les endroits où le personnel est toujours présent, soit 1 000 ppm dans le cas contraire) entraînant le déclenchement d'une alarme sonore ou lumineuse et la mise en service de la ventilation additionnelle, conformément aux normes en vigueur, 
- le franchissement du deuxième seuil (ce seuil est au plus égal au double de la valeur choisie pour le er seuil) entraînera, en plus des dispositions précédentes, la mise à l'arrêt en sécurité des installations, une alarme audible en tous points de l'établissements et le cas échéant , une transmission à distance vers une personne techniquement compétente. 

Les détecteurs fixes doivent déclencher une alarme sonore où visuelle retransmise en salle de contrôle. Les systèmes de détection et de ventilation placés dans la salle des machines sont conformes aux normes en vigueur. 

La remise en service d’une installation arrêtée à la suite du déclenchement d'une alarme ne peut être décidée que par une personne déléguée à cet effet, après examen détaillé des installations et analyse de la défaillance ayant provoqué l'alarme. 

Des arrêts d'urgence des installations sont situées à l'extérieur et à l'intérieur de la salle des machines. 
Article 9.3.3.6. Capacités d'ammoniac et dispositifs limiteurs de pression 
Les capacités accumulatrices (réservoirs basse pression, moyenne pression, haute pression) doivent posséder un indicateur de niveau permettant d'en contrôler le contenu. 

Plusieurs capacités réunies par des tuyauteries doivent pouvoir être isolées les unes des autres au moyen de vannes manuelles facilement accessibles en toute circonstance ou par des vannes automatiques pilotées par un ou plusieurs paramètres de l'installations ou actionnées par des "coups de poing" judicieusement placés. 
Chaque réservoir est équipé en toutes circonstance, hormis pendant le temps de remplacement immédiat pour entretien, de deux dispositifs limiteurs de pression au moins montés en parallèle et ayant une pression de levée au plus égale à la pression maximale en service. Si n est le nombre de dispositifs limiteurs de pression, n-1 dispositifs limiteurs de pression doivent pouvoir évacuer le gaz de telle sorte que ia pression à l'intérieur du réservoir n'excède jamais plus de 10 % la pression maximale de service. 

En des points spécifiques, les échappements des dispositifs limiteurs de pression peuvent être captés et reliés, Sans possibilités d'obstruction accidentelle, à un dispositif destiné à recueillir ou à neutraliser l'ammoniac. 
Article 9.3.3.7. Canalisations d'ammoniac 

Toute proportion contenant de l'ammoniac liquide sous pression susceptible d'entraïner des conséquences notables pour l'environnement doit pouvoir être isolées par un où des vannes de sectionnement manuelle située au plus près de la paroi du réservoir. Ce dispositif peut être complété par des vannes de sectionnement automatiques 
à sécurité positive qui devront notamment se fermer en cas d'accès d'urgence ou de détection d'ammoniac au deuxième seuil défini à l'article 9.3.3.5. 

Les canalisations doivent être les plus courtes possibles et de diamètre les plus réduits possibles, cela visant à 
limiter au maximum les débits d'émission d'ammoniac à l'atmosphère. De plus, elles doivent être efficacement 
protégées contre les chocs et la corrosion. 

Les sorties de vannes en communication directe avec l'atmosphère sont obturées (bouchons de fin de ligne, etc). 
Les canalisations sont maintenues parfaitement étanches. Les matériaux utilisés pour leur réalisation et leurs dimensions doivent être contrôlé selon les normes et réglementations en vigueur. Ces contrôles donnent lieu à 
compte-rendu et sont conservés à la disposition de l'inspection des installations ctassées durant un an. 

 



Article 9.3.3.8. Captage et épuration des rejets à l'atmosphère 
Les installations susceptibles de dégager des fumées, gaz, poussières ou odeurs doivent être munies de dispositifs permettant de collecter et canaliser autant que possible les émissions. Ces dispositifs, après épuration des gaz collectés en tant que de besoin, sont munis d'orifices obturables et accessibles aux fins d'analyse. 
Le débouché des cheminées doit être éloigné au maximum des habitations et ne pas comporter d'obstacles à la diffusion des gaz (chapeaux Chinois...)]. Les extracteurs d'air sont à commande automatique asservis à un déclenchement des détecteurs NH3 et à commande manuelle depuis l'extérieur de la salle des machines. Les moteurs des extracteurs doivent être protégés pour éviter tout risque d'explosion. 
Article 9.3.3.9. Valeurs limites et conditions de rejet 

Toute disposition sera prise pour éviter des purges, pour éviter le rejet d'ammoniac à l'air libre. Dans le cas des purges, toute position sera prise pour limiter les rejets en ambiance de travail de l'ammoniac à 25 ppm. 
Les points de purge (huile, etc.) doivent être du diamètre minimal nécessaire aux besoins d'exploitation. Les points de purge doivent être munis de deux vannes dont une à contrepoids ou équivalent et doivent disposer d'un point de captage permettant de renvoyer le liquide ou le gaz vers un dispositif de neutralisation. 
Article 9.3.3.10. Vérifications périodiques 

Après modification notable de l'installation ou à la suite d'un arrêt prolongé du système de réfrigération, l'installation complète doit être vérifiée. Une visite annuelle des installations frigorifiques est effectuée. Ces vérifications doivent être réalisées par une personne où une entreprise compétente désignée par l'exploitant avec l'approbation de l'inspection des installations classées. Ces vérifications doivent faire l'objet d'un compte rendu écrit. tenu à la disposition de l'inspection des installations classées, inséré au dossier de sécurité. Les frais occasionnés par ces vérifications sont supportés par l'exploitant. 

Indépendamment des contrôles explicitement prévus dans le présent arrêté, l'inspection des installations classées peut demander, en cas de besoin, que des contrôles spécifiques, des prélèvements et des analyses soient effectuées par un organisme dont le choix par l'exploitant est soumis à l'approbation de l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 9.4 INSTALLATIONS DE COMPRESSION D'AIR 

ARTICLE 9.4.1. GENERALITES 

Les installations de compression d’air sont constituées de 3 compresseurs d'air implanté dans un bâtiment spécifique. 

ARTICLE 9.4.2. DISPOSITIONS GENERALES 

Les réservoirs et appareils contenant des gaz comprimés doivent satisfaire à la réglementation des appareils à pression de gaz. 

Des filtres, maintenus en bon état de propreté, doivent empêcher la pénétration des poussières dans le compresseur. : 

ARTICLE 9.4.3. SECURITE 

L'arrêt du compresseur doit pouvoir être commandé par des dispositifs appropriés judicieusement répartis, dont l'un au moins est placé à l'extérieur de l'atelier de compression. 

ARTICLE 9.4.4, PURGES 

Des dispositifs efficaces de purge sont placés sur tous les appareils aux emplacements où des produits de condensation sont susceptibles de s'accumuler. 
Toutes mesures sont prises pour assurer l'évacuation des produits de purge et pour éviter que la manœuvre des dispositifs de purge ne crée des pressions dangereuses pour les autres appareils où pour les canalisations.



ARTICLE 9.4.5. TREPIDATIONS 

Les compresseurs et leurs moteurs sont installés de telle sorte que leur fonctionnement ne puisse pas incommoder 

le voisinage par des trépidations ; si cela est nécessaire, ils sont isolés des structures du bâtiment par des 

dispositifs antivibratoires tels que blocs élastiques, matelas isolants. 

 



  

  

ANNEXE 1 
  

Rejets d'eaux traitées par la station d'épuration interne. Milieu naturel de rejet : SORGUE 

  

        

      

  

  

  

  

  

  

  

            
  

  

  

  

   

  

  

  

  

  

  

  

                   

Paramètres à | A respecter | Valeurs limites | : SEE Nplan.de controles pa 
Li mesu “| rent] de rejet (1)::1: nemesgrée er 

RUE ef a dr PR RE] en “accrédité (2) (3): 

Max jour 190 m° 

C 
Moy mois 5 900 m° à 

Min 5,5 c 
Max 8,5 

Mempéräturé #| Max jour 30°C (e 

FREE Concentration #.: RSS Flux: 

A respecter [Valeurs limites de! A respecter Valeurs 

en : rejet (1) en: limites de 
‘ 3 ‘ rejet (1) 

Max jour 35 mg/l Max jour | 6,65 kg/j H 
Max jour 25 mg/l Max jour 14,75 kg/j M 

Rue Max jour 125 mg/l Max jour ]23,75 kg/j H A 

Azôte globät: Moy mois 20 mg/l! Max mois | 3,8 kg/j H 
Phosphore total: Moy mois 2 mg/l Max mois |0,38 kg/j H     
  

(1) Les valeurs limites s'appliquent à des prélèvements réalisés sur 24h. 

(2) Sigles des fréquences des mesures : C = Continue, } = Journalière, H = Hebdomadaire, T = Trimestrielle, M 

= Mensuelle, S = Semestrielle, À = Annuelle. 

(3) Organisme accrédité par le Comité français d'accréditation (COFRAC) et agréé par le ministère en charge de 
l'Inspection des Installations Classées.
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Relevés parcellaires 

45



GAEC de LAUMET 

RELEVE PARCELLAIRE 

EX : CRASSOUS HENRI 

  

  

    

à BROQUIES Camaras à SAINT AFFRIQUE 

Commune Section Numéro Surface Apt2 Apt1 Apt0 EXCLUE 

SAINT AFFRIQUE AO 0079 0,2400 0,2400 

SAINT AFFRIQUE AO 0081 2,6400 0,4224 1,6368 0,5808 

SAINT AFFRIQUE AP 0118 2,6000 2,6000 

SAINT AFFRIQUE AP 0133 0,0400 0,0120 0,0280 

SAINT AFFRIQUE AP 0142 0,0200 0,0200 

SAINT AFFRIQUE AP 0143 2,7300 2,5935 0,1365 

SAINT AFFRIQUE AP 0146 0,4400 0,2332 0,1584 0,0484 

SAINT AFFRIQUE AP 0147 0,3000 0,3000 

SAINT AFFRIQUE BE 0083 / 85 / 86 1,5000 1,5000 

SAINT AFFRIQUE BH 0036 / 37 1,5000 1,5000 

SAINT AFFRIQUE BH 0079 1,6000 1,6000 

SAINT AFFRIQUE BH 0285 / 58 2,5000 2,2500 0,2500 

Total en ha : 16,1100 8,7991 1,8868 2,3712 3,0529 
                 



DURAND J. LUCIEN 

RELEVE PARCELLAIRE 

  

  

  

Savignac à SAINT AFFRIQUE 

Commune Section Numéro Surface Apt2 Apt1 Apt0 EXCLUE 

SAINT AFFRIQUE AN 0065 0,2300 0,1150 0,1150 

SAINT AFFRIQUE AN 0069 0,7300 0,3650 0,3650 

SAINT AFFRIQUE AN 0070 0,3100 0,2170 0,0930 

SAINT AFFRIQUE AN 0073 0,9200 0,5520 0,1840 0,1840 

SAINT AFFRIQUE AN 0074 0,9800 0,5880 0,1470 0,2450 

SAINT AFFRIQUE AO 0067 0,3200 0,3200 

SAINT AFFRIQUE AO 0069 0,3100 0,2945 0,0155 

SAINT AFFRIQUE AO 0072 0,6600 0,6468 0,0132 

SAINT AFFRIQUE AO 0086 0,1700 0,1400 0,0300 

SAINT AFFRIQUE AO 0089 1,0000 1,0000 

SAINT AFFRIQUE AO 0090 0,4900 0,4900 

SAINT AFFRIQUE AO 0091 0,4000 0,4000 

SAINT AFFRIQUE AO 0105 0,0500 0,0500 

SAINT AFFRIQUE AO 0106 0,2900 0,1500 0,1400 

SAINT AFFRIQUE AO 0120 1,3900 0,6950 0,1390 0,5560 

SAINT AFFRIQUE AP 0134 0,2800 0,2100 0,0700 

SAINT AFFRIQUE AP 0138 0,3400 0,3400 

SAINT AFFRIQUE AP 0139 0,5600 0,3864 0,1736 

SAINT AFFRIQUE AP 0141 0,9600 0,9600 

SAINT AFFRIQUE AP 0144 1,9800 1,6038 0,3762 

SAINT AFFRIQUE AP 0149 0,7400 0,5328 0,1776 0,0296 

SAINT AFFRIQUE AP 0150 0,9900 0,8910 0,0990 

SAINT AFFRIQUE AP 0151 0,3000 0,3000 

SAINT AFFRIQUE AP 0154 0,9000 0,6300 0,2700 

SAINT AFFRIQUE AP 0157 0,7400 0,5476 0,1480 0,0444 

SAINT AFFRIQUE AP 0158 0,8500 0,8500 

SAINT AFFRIQUE AP 0163 1,1100 1,1100 

SAINT AFFRIQUE AP 0172 3,5900 3,4105 0,0718 0,1077 

SAINT AFFRIQUE AP 0174 0,6400 0,4928 0,1472 

SAINT AFFRIQUE AP 0183 1,6100 1,4490 0,1610 

SAINT AFFRIQUE DZ 0017 1,7300 1,5397 0,1903 

Total en ha : 25,5700 18,7729 1,7960 2,4891 2,5120                



LYCEE AGRICOLE 
La Cazotte à SAINT AFFRIQUE 

RELEVE PARCELLAIRE 

  

  

  

Commune Section Numéro Surface Apt2 Apt1 Apt0 EXCLUE 

SAINT AFFRIQUE AM 0035 2,2424 2,2424 

SAINT AFFRIQUE AM 0036 2,2460 2,2460 

SAINT AFFRIQUE AM 0046 1,6710 1,6710 

SAINT AFFRIQUE AM 0061 1,8803 1,3162 0,5641 

SAINT AFFRIQUE AM 0062 1,9573 0,9786 0,9787 

SAINT AFFRIQUE AM 0063 1,0210 0,4084 0,6126 

SAINT AFFRIQUE AM 0064 2,8743 2,8743 

SAINT AFFRIQUE AM 0065 1,3920 0,1392 1,2528 

SAINT AFFRIQUE AM 0066 0,3958 0,1979 0,1979 

SAINT AFFRIQUE AM 0067 0,4445 0,2222 0,2223 

SAINT AFFRIQUE AM 0068 0,9651 0,4825 0,4826 

SAINT AFFRIQUE AN 0006 0,4858 0,1943 0,2429 0,0486 

SAINT AFFRIQUE AN 0007 0,1400 0,1400 

SAINT AFFRIQUE AN 0010 0,5277 0,5277 

SAINT AFFRIQUE AN 0011 1,2613 0,8829 0,3784 

SAINT AFFRIQUE AN 0012 1,1380 0,2276 0,9104 

SAINT AFFRIQUE AN 0013 1,6533 1,6533 

SAINT AFFRIQUE AN 0016 1,7790 1,7790 

SAINT AFFRIQUE AN 0021 1,7097 1,7097 

SAINT AFFRIQUE AN 0022 2,1272 1,0636 1,0636 

SAINT AFFRIQUE AN 0024 2,6832 2,4149 0,2683 

SAINT AFFRIQUE AN 0025 0,2683 0,2683 

SAINT AFFRIQUE BH 0160 9,4000 7,3500 0,2820 1,7672 

Total en ha : 40,2632 25,5545 11,0307 0,2820 3,3952                   
 



SAVIGNAC (GAEC DE) 

Savignac à SAINT AFFRIQUE 

RELEVE PARCELLAIRE 

  

  

    

Commune Section Numéro Surface Apt2 Aptt : Apt0 EXCLUE 

SAINT AFFRIQUE AO 0017 0,6100 0,6100 

SAINT AFFRIQUE AO 0070 0,4300 0,3870 0,0430 

SAINT AFFRIQUE AO 0075 0,1400 0,1400 

SAINT AFFRIQUE AO 0076 2,2700 1,3620 0,9080 

SAINT AFFRIQUE AO 0080 1,1800 0,4720 0,6490 0,0590 

SAINT AFFRIQUE AO 0082 0,9500 0,9025 0,0475 

SAINT AFFRIQUE AO 0083 0,8600 0,5848 0,1290 0,1462 

SAINT AFFRIQUE AO 0085 0,1100 0,1100 

SAINT AFFRIQUE AO 0087 0,7000 0,6000 0,1000 

SAINT AFFRIQUE AO 0088 0,5700 0,5000 0,0700 

SAINT AFFRIQUE AO 0096 0,5800 0,5220 0,0580 

SAINT AFFRIQUE AO 0100 0,6800 0,5440 0,1360 

SAINT AFFRIQUE AO 0101 0,3800 0,3040 0,0760 

SAINT AFFRIQUE AO 0107 0,0800 0,0800 

SAINT AFFRIQUE AO 0109 0,4700 0,4700 

SAINT AFFRIQUE AO 0110 0,5000 0,4550 0,0450 

SAINT AFFRIQUE AO 0113 0,1200 0,1200 

SAINT AFFRIQUE AO 0116 3,0800 2,9260 0,1540 

SAINT AFFRIQUE AO 0119 0,9900 0,9900 

SAINT AFFRIQUE AP 0156 0,9100 0,5460 0,3640 

SAINT AFFRIQUE AP 0166 5,2200 4,9068 0,1566 0,1566 

SAINT AFFRIQUE AP 0167 0,1000 0,1000 

SAINT AFFRIQUE AP 0179 0,3100 0,3100 

SAINT AFFRIQUE AP 0180 0,0900 0,0900 

SAINT AFFRIQUE AP 0181 0,6400 0,6400 

SAINT AFFRIQUE AP 0201 0,9400 0,9118 0,0282 

SAINT AFFRIQUE AP 0208 0,0100 0,0100 

SAINT AFFRIQUE AP 0209 5,0900 4,6319 0,3563 0,1018 

VABRES-L'ABBAYE AD 0002 1,2100 0,6050 0,6050 

VABRES-L'ABBAYE AD 0005 2,0800 1,7680 0,3120 

VABRES-L'ABBAYE AD 0059 1,0800 0,9720 0,1080 

VABRES-L'ABBAYE AD 0074 / 77 2,0000 2,0000 

VABRES-L'ABBAYE AD 0320 1,8400 1,8400 

VABRES-L'ABBAYE AD 0321 2,6300 2,6300 

VABRES-L'ABBAYE AD 0329 / 330 1,5300 1,5300 

Total en ha : 40,3800 21,4558 5,4090 3,2824| 10,2328 
              
 



VERNIERE (GAEC LA) 
La Vernière à SAINT AFFRIQUE 

RELEVE PARCELLAIRE 

  

  

                  

Commune Section Numéro Surface Apt2 Apti Apt0 EXCLUE 

SAINT AFFRIQUE DZ 0003 2,9100 2,4444 0,2910 0,1746 

SAINT AFFRIQUE DZ 0005 0,1100 0,1100 

SAINT AFFRIQUE DZ 0006 2,6500 2,5440 0,1060 

SAINT AFFRIQUE DZ 0007 0,4700 0,4700 

SAINT AFFRIQUE DZ 0008 2,8600 2,7170 0,1430 

SAINT AFFRIQUE DZ 0009 3,9400 3,7824 0,1576 

SAINT AFFRIQUE DZ 0011 2,5500 2,4225 0,1275 

SAINT AFFRIQUE DZ 0012 0,2500 0,2500 

SAINT AFFRIQUE DZ 0013 0,1000 0,1000 

SAINT AFFRIQUE DZ 0014 3,7400 3,5530 0,1870 

SAINT AFFRIQUE DZ 0015 0,2500 0,2500 

SAINT AFFRIQUE DZ 0151 1,0500 1,0500 

SAINT AFFRIQUE DZ 0171 2,0800 2,0800 

SAINT AFFRIQUE DZ 0172 1,5600 1,5600 

SAINT AFFRIQUE DZ 0173 3,7500 3,4875 0,1500 0,1125 

SAINT AFFRIQUE DZ 0174 0,1300 0,0780 6,0520 

SAINT AFFRIQUE DZ 0175 0,2800 0,1680 0,1120 

SAINT AFFRIQUE EH 0066 0,6214 0,5282 0,0932 

SAINT AFFRIQUE EH 0067 1,2400 1,1160 0,1240 

SAINT AFFRIQUE EH 0068 1,4213 1,1370 0,2843 

SAINT AFFRIQUE EH 0071 0,5100 0,5100 

SAINT AFFRIQUE EH 0072 3,0300 2,5755 0,4545 

SAINT AFFRIQUE EH 0073 0,2539 0,1270 0,1269 

SAINT AFFRIQUE EH 0074 1,8900 1,5120 0,1890 0,1890 

SAINT AFFRIQUE EH 0136 0,6540 0,6540 

Total en ha : 38,3006 33,2695 0,0000 3,9798 1,0513 
  

 



  

  

ANNEXE 3 

Plan de situation géographique 
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